


… Année 14953. -_ N° 26 A. N. Le Numéro : 15 francs. Samedi 7 Mars 1953. % 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLÉE NATIONALE 

















COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 








Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 
MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER 800 tr., ETRANGER : 2.100 fr. 
(Compte chèque postal: 9063 13, Paris.) 


— 





ts 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES HANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations QUAL VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° AJOUTER 2O FRANCS 


— — 








2e LEGISLATURE 
SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO 4, SEANCE 





l': Séance du vendredi 6 mars 1955. 





SOMMAIRE 2 — 


_— l'rocès-verbal (p. 1619). 
4 — Procès-verbal Cp, 600), | MODIFICATION DES ARTICLES 23 ET 24 DU LIVRE 1V 
2. — Modification des articles 23 et 24 du livre IV du code du DU CODE DU TRAVAIL 

travail, — Adoption sans débat, en deuxième lecture, d'une propo- 

sition de loi (p. 1649). Adoption sans débat, en deuxième lecture, 


3. — Demande en autorisation de poursuiles. — Octroi d'un délai d'une proposition de loi. 


supplémentaire gour le dépôt d'un rapport (p. 1650). 
4. — Modification de la date des vacances scolaires. — Discussion 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
d'interpellations (p. 1650). 


conformément à l'article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
Mme Lempereur, interpellateur; MM. Hutin-Desgrées, André de la proposition de loi modifiant les articles 22 et 23 du 
Marie, ministre de l'éducation nationale, livre IV du code du travail (n° 4864, 5125). 
MM. Thibault, interpellateur; 1e ministre de l'éducation natio- Aux termes de l’article 20 de la Constitution, l'Assemblée 
nale, Gosset. nationale statue définitivement et souverainement sur les seuls 
Discussion générale : amendements proposés par le Conseil de la République, en les 
MM e A ta LUE Re acceptant ou en les rejetant, en tout ou en partie. 
Boutavant, Médecin, le ministre de l'éducation nationale, ER ÿ a 1 A sl 7 
nouvel #s 1n botte à 1e élbéunelsh À là sosshalle siens Je vais donc appeler l'Assemblée à se prononcer sur les 
dl ve uns P , . conclusions de la commission portant sur l'article 2 amendé 
6. — Ordre du jour (p. 1665). 


par le Conseil de la République. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, [Article 2.] 


vice-président. M. le président. La commission propose, pour l'articie 2, de 
La séance est ouverte à neuf heures et demie, rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté en première lecture par l'Assemblée 
nationale, 
1 Ce texte est ainsi concu: 
PROCES-VERBAL 5 « Art. 2. — L'article 23 du livre IV du code du travail est 
; à abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 
M. le président. Le procès-verbal de la séance du 3 mars 1953 « Art, 23. — Sont éligibles, à condition d'être âgées de vingt- 
a été affiché et distribué. cinq ans et de savoir lire et écrire: 
IL n'y a pas d'observation ?... « 1° Les personnes inscrites sur les listes électorales spéciales 
Le procès-verbal est adopté. ou remplissant les conditions requises pour y être inscrites; 
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Les persumines avant rempli ces comlitions pendant trois En outre, elle va À l'encontre des intérêts culturels de setta 
fu (IL lat essort, pourvu qu'elles soient de natin- université sur laquelle vous avez mission de ouurs | 
‘ qu elle aient envouru aucune des condam- L'objet de l'interpellation que le Le socialiste n’à 
ap ne rhieles 15 €4 16 du décret organiqne du hargée de déposer est donc double. NH est, "une part, de 1. 
- lhgner la légèreté, einon la désinvolture, avec Jaque!l» w 
! 1) | le 2 ministre de l'éducation nationale a agi en la matière; il e.! 
doi Étui d'autre part, de démontrer qu'en cherchant dans une exp 
rience généralisée des conclusions qu'il n'a pu établir à la 
M. le président. | il x l'ensemble de la propo- suite de deux années successives d'observations portant sur 
f deux académies, le ministre à passionné inutilement et peut. 
s x : étre braqué male: rontrensement J'opinion sur un problème 
; des , ns où ” dont la solution etait sans doute très près de nous, 
Où pourrait dire que, pour n'avoir tenu comple que 'una 
FR parte des données du probléme, le Gouvernement n'a apport 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


Octroi d'un delai supplémentaire pour le dépôt d'un rapport. 


M, le président. | 71: lu jou ippelle l'examen d'une 
dei pléimentai pour le dépôt et la distri- 
l la commission des immunités parlemen- 
laits HA TR EE | à aulurisatien: poursh tes n° 4415 
MM. 3 és Duclos, Etier Fajon, Françuis Bil- 
jou \ | Guyot et André Marty. 

l ii nande un délai franc supplémentaire de 
1 1 au délai dejà en cours. 

Il V'r ' 

] 1h cri et lé, 

& — 


MODIFICATION DE LA DATE DES VACANCES SCOLAIRES 


Discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordie du pelle la dis ion ‘les 
dater pu 
| à Mn | ° [PEATE. tion de Ja date de 
A à t 
De M. Tinbaui ur : onditions dans lesqnelles le Gou- 
\t ei imoditier, par cireulaire, Ja date des 
grade ' 5 pour L'année 15, eu wpposilion avec le vote 
di ’ rhin on 4 éducatio iationale de l'Assem- 
dl | \otable émis par le conseil supérieur 
le taper ; Ds 
| nailere | ganisation des débats. réunie le 26 février 
1 \ neteht à l'article 99 du reglement, à réparti comme 
it us réservé à ce débat, soit cinq heures trente, compte 
i ht «| peli-ions event lies : 
Mi Lomme is lite 
M. Ilubault 47% minmtes : 
‘ ie | heure ; 
drole iuliste, 20) minules : 
roi: pu nina ‘3 minutes : 
pe du Imoaiement républicain populaire, 16 minutes; 
drop ublement du peuple français, 20 minutes; 
dreup cpu in radical et radical-socialiste, 39 minules ; 
Groupe des republicains indépendants, #2 minutes ; 
Group épendant pavsan, 11 minutes 
CGrou! wépendant d'action vépublicaime el So ile, G mi- 
hitite 
\u! ru HUM n minntes : 
s 
‘ tem ni} d toutes les interventions dans le débat, 
À es terruptions, ainsi que la durée des puntages 
u \ L groupe. 
Mme Lempereur, auteur de la première inter- 


Mme Rachel Lempereur. Pourquoi cette interpellation ? Mon- 


éieu est que, tout d'abord, vous semblez vous 
Ccnloir + han jour  < ana dans la politique du fait 
a: on) 

Elle à cu le politique, de tout temps condamnée par la 


Majorité gepublivaine de ce pays allaché à ses traditions démo- 
raliques. ti prouve, croyez-le bien, un certain molaise à 
voir le : maitre de | l'ériger en système. 


» tA 
\ ura l LUN CTSH 











qu'un semblant de solulion qui ne fait que campliquer 
question déjà complexe el qui reste entière, 

autour des vacanr 
vVitei la raison apparente, 


Poyrquoi brusquement tout <e bruit 
el cela depuis deux mois * En 


Le 2% janvier 49593, M. André Mare adressait aux recteurs 
la cirewaire suivant 

« L'expérience qui à été faite en 1951 et 1952 dans leg : 
démies de Nanev et de Rennes, malgré ses résullale favorable 


à nne 
1909, lit 
que 

« J'ai en 
métropolitaines 
pellier, 
lüenceront le jeudi 2 
butiun des Jx 
tembre. 

« Aucun changement 


luodification des dispositions de l'arrèté du 41 févriez 
Ie paraît pouvoiw étre considérée conne coneluante 
iursqu'elle aura été étendue à l'ensemble du territoire. 


conséquence décidé que dans toutes les académies 
sauf, pour des raisons kwales, celle de Moni- 
les grandes \ ac ances de l'année seolaire 192-183 come 
} juillet, après la cérémonie de la distri- 
pour se terminer le vendredi matin 4S <ep- 


n'est apporté au régime des vacanres 
de l'acadenne d'Alger. Au cours des deux premières Selaines 
suivant la rentrée, des autorisations d'absence pourront ètre 
accordées par l'inspecteur d'académie sur Ja demande des 
persounes responsables, aux enfants ayant au moins douze 


ans, pour étre occupés à des travaux agricoles dans les codi- 
bons prévues par Ja Joi du 22 mai 1M6. 
u Vous A pe bien prendre toutes dispositions utiies pour 


que Lloules les classes fonctionnent régulièrement jusqu'a la 


surbe et des le premier jour de rentrée, Des instructions vous 


seront dounées dans un très bref délai en ce qui concerne 
les -essions d'examen, » 


Ce n'est pas la première fois que M, le ministre de l'édncation 
hationale procède ainsi par voie d'autorité à des bouleverse- 
iebts jeimpestifs, je le disais au début de cette interpella- 
Liun, 

J'entends bien que M. le ministre invoquera tout à l'heure 
le glorieux précédent de notre ami Pierre-Olivier Lapie, et je 
ue puis résister aw désir de vous lire Ja circulaire que M. Lapre 
adreesa le 5 Imars 1951 à MM. les recteurs en vue de les informer 
de l'expérience qu'il comptait provoquer dans deux académies : 


«Les nombreuses pétitions qui me sont adressées en vw 
d'obtenir que ki date des grandes vacances soit fixée au 1% juil- 
let font valoir, indépendamment des raisons d'ordre écono- 


mique el social, que cette mesure donnerait à l'année seu- 
laire son maximum d'efficacité en permetlant une organisation 
plus rationnelle des sessions d'examen, 


« D'une enquête à lagnelle j'ai fait procéder, il résulte, en 


effet, que notamment dans piusieurs élalissements de l'eu- 
seignement du second degré, par suite de l'absence de nom- 
breux professeurs appelés à siéger dans les jurys d'examen, 


les classes sont désorganisées el ne fonctionnent qu'au ralenti 
du preinier au quatorze juillet et du premier au quinze octobre, 


Il y aurait done lieu, dans l'intérêt même des études, de 
rechercher les moyefñs eusceptibles de permettre à da fois aux 
sessions de forxtionner dans les conditions les plus favorables 
et à l'année scolaire de se dérouler pendant toute sa durée 


avec le inaximum de régularité et de rendement. 
« Dans ce but, j'ai décidé d'inviter MM. les recteurs des 
académies de Nancy et de Rennes à faire dès cette année 


dans leur ressort respectif l'expérience d'une organisation dent 
les grandes lignes sont les suivantes : 
« 1° Fermeture des classes dans les (tablissements de l’en- 
seignement du second degré, de l'enseignement technique et 
à l'enseignement du premier degré, le 30 juin; 
« 29 Du 1% au 13 juillel, épreuves orales des divers examen6 
de la première session ; 
« 3° Le 15 septembre, 
« 4° Du 15 an 
divers examens 


LJ 


rentrée normae des classes ; 
30 septembre, épreuves écrites et orales des 
le là deuxième session; 
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« 5° Le 1*% octobre, rentrée des classes pour les élèves 
asæujettis aux examens de la deuxième session. 

« Si d'autres recteurs jugent opportun de faire la méme 
expérience, je serais disposé à les y autoriser. » 

Notre ami Pierre-Olivier Lapie mettait alors l'accent sur deux 
points essentiels à nos yeux: Assurer les sessions d'examen 
des conditions les plus favorables; donner à l’année scolaire 
nendant toute sa durée le maximum de rendement et de régu- 

urité. 

N'élant plus ministre, il n'a pas eu le loisir de tirer les 
enseignements de cette expérience et de faire des propositions. 
Nul doute qu'il aurait tenu compte de tous les avis, Y compris 
celui du Conseil supérieur de l'éducation nationale, 

A ce poiut de mon exposé, je crois utile. pour ceux de nos 
collegues r ne seraient point informés, de rappeler quelques 
faits que la commission de l'éducation nationale unanime 4 
relevés et regrettés ou réprouvés. 


Eu mars 1952, la question étant posée devant notre eom- 
mission, M, le ministre accepta volontiers d'y être entendu. 
HU la mit très objectivement au courant des faits et des 
demandes instantes dont il était l'objet en vue d'une solution 
rapide du problème des vacances d'été, IL souligna cependant 
à deux reprises qu'il entendait tenir Je plus grand compte de 
J'avis de notre commission. 

A une question posée par moi-même à M, le ministre en ce 
qui concerne les garanties assurées à l'enfant gour la pleine 
utilisation du temps de classe, il répondait, et le procès-verbal 
en fait foi: 

« Je puis vous dire que, quoi qu'il advienne, je désire suivre 
votre commission, Ce qui me décidera, je vous en donne na 
parole d'honneur, c’est l'intérêt de l'enfant et de sa scolarité, » 

H ne semble pas qu'il en soit ainsi si j'en juge par le contenu 
de la circulaire du 28 janvier, 

A cette même séance de la commission de mars 1%2, notre 
ami Germain Rincent demandait à M. le ministre comment il 
entendait apporter des aménagements sur le plan local: « Ne 
sont-ce pas plutôt », disait-il, « des aménagements indi- 
viduels ? » 

Et M. le ministre lui répondit: « Non point, <e sont des 
aménagements locaux. On ne peut pas donner un congé à un fils 
de viticulteur et le refuser à un fils de facteur, par exemple. 
Ainsi, dans une région viticole, si les enfants d'un âge déter- 
miné doivent aider aux travaux des vendanges, on devra donner 
congé à tout le monde parce que les enfants qui ne sont pas 
fils de viticulteurs pourront donner un coup de main. C'est, 
si l'on peut dire, une question de main-d'œuvre juvénile. « 


J'ai cité exactement les paroles de M. le ministre, 


Il ne me semble pas davantage que M. le ministre se soit 
souvenu de ses déclarations formelles en rédigeant sa circulaire 
du 2% janvier. Cependant, l’avant-veille de la parution de cette 
circulaire, le ministre adressait une lettre aux commissions de 
l'éducation nationale et de la santé. Voici le texte de celle qu'a 
recue le président &e la commission de l'éducation nationale : 


« Monsieur le président, le Gouvernement désire régler rapide- 
ment et si possible de facon définitive la question de la fixation 
des grandes vacances, 

« Consultée en juin dernier, la commission avait exprimé 
le désir que le statu quo ante fût maintenu pour l'année 
1951-1952, Aucune ruodification ne fut donc apportée par mes 
soins au régime qui avait été appliqué en 1951, mais la question 
intéressant à la fois le point de vue scolaire, certes primordial, 
et le point de vue familial et social qui ne saurait être négligé, 
j'estime devoir solliciter l'avis de la commission de la santé 
et de la famille. 

« Je serais extrêmement heureux que la commission de 
l'éducation nationale que vous présidez accepte de revoir le 
problème sous l'angle de la donnée nouvelle suivante: Si, 
conformément «au projet auquel je suis personnellement acquis 
et que je compte soumettre dès jauvier à l'avis du Conseil 
supérieur de l'éducation nationale, la deuxième session 
du baccalauréat était supprimée pour être remplacée par un 
examen inmnédiat de rappel qui mettrait fin au bachotage des 
Varances, si nuisible au point de vue intellectuel et physique, 
si je garantissais par cette mesure une égalité de vacances au 
Personnel enseignant et aux élèves, quel obstacle y aurait-il à 
tixer les congés du 1% juillet au 15 septembre ? 

D'une part, chacun pourrait jouir des avantages d'un climat 
favorable pendant toute la durée du repos annuel. D'autre part, 
‘es besoins pédagogiques et les besoins sociaux se trouveraient 
harmonieusement concitiés. 

« Je vous serais infiniment reconnaissant si vous vouliez bien 
Sur ce point consulter dès mercredi votre commission, car dans 








l'intérêt même des études je désire régler cette urgente quest on 
le plus rapidement me À 4 

J'ajoute que la rentrée au 13 septembre n'empêchera pas 
le jeu des règlements actuels qui permettent d'accommoder 
les horaires aux besoins économiques de telle ou telle région 
Veuillez agréer... » 

Consultée, la commission de Ja famille, de la population et de 
la santé publique, à l'unanimité inoins deux voix, s'est pro- 
noncée contre la généralisation de l'expérience en cours, Celle 
de l'éducation nationale, atnenée du reste à avancer d'un jour 
sa réunion normale pour répondre au désir de M. le ministre, 
se prononcait à l'unanimité contre toute modification in pro- 
viste en Imatiére de vacances et pour la cessation de l'expé- 
rience en cours. 

Elle traduisait sa position dans la motion suivante, votée 
à l'unanimité, j'y insiste, le 27 janvier 1953: 

La commission de l'édyeation nationale, considérant que 
dans l’état des informations qui lui sont soumises elle se trouve 
dans lin possibilite de mesurer les répercussions de la réforme 
proposée sur la bonne Inarche des études, se prononce contre 
toute souvelle expérimentation en Ja matière et contre toute 
décision prématurée. 

Consultée en dernière minute, la section permanente du 
Conseil supérieur de l'éducation nationale se prononçait en ces 
termes : 

La section permanente du Conseil supésieur de l'éducation 
hationale, considérant que le conseil avait estimé qu'une 
réforme du régime des vacances ne pouvait être adoptée 
qu'après l'étude d'ensemble dont il l'avait chargée le 19 février 
1952 et qu'elle n'a pas été convoquée avant janvier 1952 pour 
commencer cette étude; 

« Qu'au cours de sa réunion du 13 janvier 1959, elle n'a pu 
obtenir les précisions nécessaires, notamment sur les conditions 
de la rentrée, dans les académies de Nancy et de Rennes aussi 
bien que dans les autres académies ; 

« Qu'elle s'est trouvée chaque jour dans l'impossibilité de 
remplir Je mandat dont k Conseil supérieur l'avait chargée ; 

« Considérant, d'autre part, que dans le texte dont elle est 
aujourd'hui saisie, les autorisations d'absence prévues pour Je: 
premiers jours de l'année scolaire sont de nature à apporter 
une grave perturbation dans la rentrée des classes et Ja reprise 
du travail, ce qui accroît encore les inquiétudes créées par le 
projet de moditication de la date des grandes vacances; 

« Emet un avis défavorable à l'expérience proposée et s'en 
tient au mandat qui lui à été confié par le conseil supérieur. » 

En dépit de ces deux avis motivés, le lendemain 28 janvier, 
au conseil des ministres, M. André Marie proposait et faisait 
adopter la modification généralisée de l'expérience des vacan- 
ces d'été du 1% juillet au 16 septembre. Il fixait les examens 
au début de juin pour la première session, à la deuxième quin- 
zaine de septembre pour la deuxième session, Une fois de plus 
était réservé le plus souverain mépris à l'avis d'un organisme 
dûment qualifié et qui ne se prononçait pas à la légère: le 
Conseil supérieur de l'éducation nationale, C'est peut-être là ce 
qui est le plus sérieux sinon le plus grave. i n'était tenu 
aucun comple des avis trois fois renouvelés de la commissiop 
de l'éducation nationale de même que de celui de la comimis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique. 

Est-ce à dire cependant que les renseignements recueillis sur 
l'expérience en cours autorisaient une telle décision ? L'im- 
portant rapport de M. Capelle, recteur de l'académie de Nancy, 
mentionnait une des difficultés les plus évidentes: les dates 
différentes des vacances, selon les académies, étaient pour lui 
une erreur, 

H disait: « Une difficulté évidente tenait À ce que des dates 
différentes allaient être adoptées dans plusieurs académies. 

« En raison de nombreuses mutalions interacadémiqnes du 
personnel professeur, certains professeurs allaient, suivant leur 
nouvelle affectation et suivant leur académie d'origine, voir 
leurs vacances augmentécs alors que d'autres subiraient une 
diminution, » 

Pour le ministère, la pluralité des dates de rentwée soule- 
vait certaines complications administratives. 

L'autorité et l’obiectivité de M. Capelle ne pouvant être mises 
en cause, pourquoi faut-il que cette difficulté particulièrement 
soulignée soit soulevée à nouveau sous la forme des exceptions 
réservées à deux académies où l'on ne peut prétendre que, du 
1° au 15 juillet, le travail scolaire soit facilité * 

Pourquoi cette brimade pour l'académie de Montpellier, pour. 
quoi celte disposition pour celle d'Alger ? 


M. Paul Hutin-Desgrées. Me permettez-vous de vous interrom- 
pre, madame Lempereur ? 


Mme Rachel Lempereur, Je vous en prie, 


or. 9 = en 
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M. Paul Mutin-Desgrées. Je vous remercie de me permettre 


de compléter la citation de M. Capelle. Je l'ai prise dans la 
evue de l'éducation nationale que vous connaissez bien. 

M. Capelle termine l'article qu'il à consacré, le 6 décembre 
1952, à cette question pal la phrase que Je vais lire et qui 
compiete votre lation : 

Pour l'immédiat et malgré certaines difficultés qui subsis- 
tent pour les milleux ruraux, l'expérience faite dans l'académie 
de Nancy permet de conclure que, sous réserve d'un certain 
allegement ou He tix de ja suppression des sessions d'exa- 
men d'automne, il est possible et raisonnable de fixer la période 
des grandes vacances du 1" juillet au 15 septembre. » 


M. Maurice Deixonne. Là condition est-elle remplie ? 


Mme Rachel Lempereur, L'est ce que nous verrons tout à 
l'heure 

M, Paul Hutin-Desgrées, Voilà le jugement de fond de 
M. Capelle 


professeurs de ces 
es représentants des 


Mme Rachel Lempereur, Les maitres et 
l 


académies que les familles, comme 


altisi 


pouvoirs locaux, protestent et Es ont raison, sans compter 
que, pour leurs examens, un régime particulier fonctionnera 
également, Tout cela est ben mauvais 

Que disait la section du svndieat national des instituteurs de 


M: urthe et M seile, le 


expérience ? 


13 novembre 191, à propos de celle 


L'expérience n'a emballé personne. Les avis sont partagés 


sur la gène dans les campagnes. Certains avancent que les 
absences ont été fort nombreuses en septembre. D'autres décla- 
rent qu'is n'ont rien remarqué. Mais largument qui à tout 
son p is est l'absence à la fête du 14 juillet dans la plu- 
part des communes, L'instituteur, surtout l'instituteur rural, 
prend une part active dans la préparation et dans le déroule- 
ment de la cérémonie, retraite aux flambeaux, chants au monu- 
ment, féte sportive, jeux d'enfants, L'mstituteur en vacances au 
{er juiliet, c'est la mort de la fète du 14 juillet dans la plupart 
ues Cotnmimnuthes 

Avant mesuré la portée de cette iacune, l'inspecteur d'acadé- 
mie de la Meuse adressait, par la voie du Bulletin départe- 
mental, numéro 3 de imai 1%, à son personnel, la note sui- 
Vatite 

La date des grandes vacances se trouvant cette année fixée 
au 7 et dans l'académie de Nancy, il serait tout à fait 
regrettable si la cétbration de la fête nationa:e perdait de ce 
fait SOI Cara tore {ra lit onnel el son éclat. 

J'insiste donc auprès du personne! enseignant, auprès des 
instituteurs el institutrices en particulier, pour ques comme par 
le passé, dans la mesure compatible avec les projets de 
vacances, ils participent avec les élèves aux manifestations du 
14 juilet. 

Il est bien vrai et beaucoup de nos collègues en sont 


témoins en leur qualité de maire ou d'’adjoint — que dans de 


communes de France, c'est par l'attachement des 
maitres à la Republique et à l'école qui l'incarne que notre 
fête nationale du 14 juillet conserve sa dignité et sa grandeur 
en même temps qu'elle éveille chez nos jeunes élèves le sens 
de la patrie, C'est un hommage que je me plais à rendre à 


hombpreuses 


nos maitres, 

Que pense le personnel enseignant de votre décision brus- 
qyuee 

C'est un professeur de la faculté des lettres de Strasbourg 


qui mecrit notamment : 


Le personnel enseignant est plus que péniblement inquiet 
et surpris par la décision brutale du mimstre de l'éducation 
hationale qui est ailé contre la volonté et le vote des conseils 


qui l'entourent, Il est bien certain que ce bonapartisme larvé 
“ree Un élat de métiance justifiée à l'égard du grand maitre 
de l'université, » 

Certes, les avis sont partagés et les plus acharnés à vous 


donner ra on ne sont 


pa 
véritable prod ve, 


souvent, hélas! ceux qui ont vu le 

Jl on est bear oups parti eux qui, ct 
d'avouis jugé Sans connaître, 

La ) le 
Vie 

« Mise 
laire par k 
dates des 
vve «€ 
refusé de tx 
Calion hall 


soir, se reprovheront 


des agrégés Im'adresse ce vœu exprimé le 


31 jan- 


presence 
Hat 
Va 


des décisions prises en pleine annce seo- 
stre de l'éducation nationale relativement aux 
el des examens : 


ntre Ja 


Anves 


« S4 désinvolture avec laquelle le ministre à 


ir compte de l'avis du Conseil supérieur de lédu- 
LEUR 
’ 





« Proteste contre le désordre ainsi introduit dans le fonction. 
nement de l’année scolaire et la préparation des examens et 
concours, et estime que cette éforme illusoire, dont l'initiative 
ne vient pas du corps enseignant, ne résout nullement les pro. 
blèmes posés par l'intérèt des études et des élèves. » 


Ce coup de force contre lequel nous nous élevons, a-t-il seu. 
lement le mérite d'apporter quelque avantage ? 

Oui, direz-vous, le soleil et le grand air dès le 1*# juillet, 

Quoi qu'on en dise, les bienfaits réels de cette période sont 
également contestables. Un père de famille nombreuse, M. Bour- 
dier, qui habite avenue Lacassagne à Lyon, me communique 
une lettre qu'il a envoyée au journal Le Progrès de Lyon en 
réponse à un article publié par ce quotidien sur le problème 
des vacances scolaires. Je lis: 

« Je prends connaissance de votre premier article et je suis 
surpris d'apprendre que certains médecins puissent prétendre 
que le mois de juillet est plus profitable à la santé des enfants 
que le mois de septembre, Les opinions sont évidemment par- 
lagées, mais de très nombreux médecins sont d'un avis 
contraire. 

« Les statistiques tendent à prouver qu'au cours du mois de 
septembre l'enfant reprend du poids, En effet, dès le début 
des vacances, l'enfant, l'étudiant qui sont restés inactifs pen- 
dant de lougs mois sur les bancs de l'école éprouvent le besoin 
de se dépenser. Ils en profitent pour faire du sport, de longues 
promenades à pied ou à bicyclette, 

« Le mois de juillet étant le plus chaud, l'enfant s'épuisera 
beaucoup plus en se dépensant PL au cours de ce 
mois. Pendant les belles journées de septembre, où la tempé- 
rature, en général, est très clémente, il perdra beaucoup moins 
de forces pour une même dépense physique. 

« Le mois de septembre est un régulateur qui favorise le 
retour au calme, la reprise de l'équilibre physique et moral, 
car il contraint l'enfant à se lever plus tard et se coucher 
plus tôt, » 

Pour ce seul avantage illusoire, a-t-on réglé le problème sco- 
laire portant sur l'absence de travail dans les derniers quinze 
jours ? On l’a déplacé et avancé au 10 juin, date à laquelle 
commencent les examens du baccalauréat, contrairement à la 
promesse faite en commission le mois dernier. 

Au cinquième mois de classe, une telle modification impose 
aux élèves un véritable bourrage et aux candidats la prépara- 
tion intensive et écourtée d'un programme non revisé, avec la 
certitude de lacunes regrettables pour les examens. 

Au petit bonheur la chance, dira-t-on! Qu'importe si le can- 
didat malheureux perd une année! Les parents ne profes- 
seront sans doute pas la mème opinion et le même jugement 
léger. 

Puisqu'on fait état de l'avis du comps médical, je me demande 
ce qu'il peut penser de ce rythme de travail imposé à notre 
jeunesse studicuse, de même, d’ailleurs, que des deux sessions 
successives que vous aviez proposées, monsieur le ministre, à 
la commission. 

Je veux croire cependant qu'il ne suffit pas d’avoir affirmé 
les bienfaits du soleil de juillet pour réserver à tous nos enfants 
et jeunes gens le droit d'en profiter, 

Combien partiront le {#7 juillet avec leur famille ? Parmi les 
autres, combien profiteront des co:onies de vacances à cette 
date ? En a-t-on modifié et amélioré les possibilités financières ? 
Les crédits de fonctionnement, comme ceux d’équipemeat, ont 
èté amputés cette année et nos colonies seront done moins 
efficaces, en dépit des besoins accrus par ce départ au 1% juil- 
let. 

De plus, ies locations en septembre, pour les familles de 
condition modeste, sont rendues impossibles. La rentrée au 
16 eeptembre impose le retour vers le 10, pour une préparation 
matérieile rapide de la rentrée, C’est done la fin des vacances 
à la campagne ou à la mer pour les enfants de ces familles 
ouvrières qui, avec des moyens réduits, s'imposent le sacrifice 
d'une location en septembre, lourde certes, pour leurs faibles 
ressources, mais bien minime par rapport aux locations de 
juillet et d'août. Finies les vacances avec la famille, en sep- 
tembre, pour nos braves ouvriers du Nord et du pays minier, 

N'oubiions pas non plus que les vacances judiciaires s’étalent 
du {* août au 1 octobre et que nombrenx sont ceux qui, 
dan: cette catégorie de fonctionnaires, ne peuvent partir qu'en 
septembre, Ils ne sont guère ermchantés, croyez-moi, de votre 
décis'on. 

Mais les gens de la campagre, les responsables de la culture 
et de la viticulture, nous disent également leurs préoccupations 
et leurs inquiétudes, C'est le Beaujolais qui réagit. I e’agit 
d'une cave coopérative de Be:-Air, à Saint-Jean-d'Ardrières — 
je m'excuse de toucher ici au domaine de M. le chanoine ir. 
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« Un graphique établi sur Les dates d'ouvertures des vendange 
de notre cave coopéralive fixées, chaque année, par l'assem- 
blée générale des vendanges, de 19% à 19%32, soit sur vingt- 
trois récoltes successives, avec les deux dates extrèmes du 
50 septembre 1952 et du 31 août 1%43, donne, comme date 
moyenne d'ouverture de da cave coopérative, pour recevoir 
les vendanges des socittaires, la période du 15 au 17 sep- 
tembre de chaque année; la réception des vendanges à une 
durée moyenne de quinze jours, beau temps et mauvais temps 
compris, Soit jusqu'à la fin de septembre ou la première 
semaine d'octobre. 

La main-d'œuvre familiale, enfantine et scaire, et celle des 
tièves adolescents, cours complémentaires, écoles primaires 
supérieures, techniques, agricoles est indispensable à la levée 
des vendanges, dont dépend la vie, pendant toute une année, 
les 300 families de notre cave coopérative. » 

Dans l'ordre familial et social, le ministre de l'éducation patio- 
nale voudra-t-il tenir compte de cette documentation concer- 
nant le Beaujolais ? 

Mais cela n'est rien auprès des graves réper ussions qu'en- 
traine cette rentrée, elle-même fixée au 16 septembre, si on 
les examine sous l’angie scolaire, en fonction de l'enfant. Voilà 
donc toute une population écolaire qui ne rentrera pas be 
16 septembre. 

Un instituteur du Nord m'écrit, lui aussi: 

« Je me permels d'exprimer mon opinion favorahle au 
claiu quo antérieur quant aux dates, à cause de la date de 
rentrée des classes qui devrait rester tixée au {4% octobre. A 
ce sujet, deux expériences : telle de 19%5 — Laval —et cele de 
1940 — Pétain — ont été aussi déplorables que probantes, 

Pendant deux semaines, en 1935, un mois en 1940, il à 
fallu, avant de démarrer, atlendre !es nombreux absents — 
“) à 60 p. 100 au moins — périodes pendant lesqueHes on a 
lamentablement tué le temps, tandis que s'émoussait la curio- 
sité des enfants et l'ardeur renouveke et les bonnes disposi- 
lious si favorables à la rentrée des élèves et des maîtres. » 

Tout enseignant le sait: il vaut mieux ne pas commencer 
que de « lambiner » au début. Heureux les élèves et le maitre 
d'une classe qui tourne rond dès les premiers jours et les 
premières heures, et cela ne peut tourner rond que si tous 
les élèves et les maîtres se trouvent présents, ce qui ne se 
produira pas plus le 15 ou le 18 septembre 1953 qu'en 1955 et 
co 1940, » 

M. le ministre André Marie n'a-t-il donc jamais traversé les 
campagnes limousine, berrichonne, flamande ou autres entro 
le 1% et le 30 septembre ? 

N'at-il jamais remarqué la muitilude d'enfants alors occupés 
aux récolles de pommes de terre, de haricots, de fruits, de 
boublon, aux vendanges et à la garde du hétail ? 

Ne sait-il pas que, parmi ces enfants, il y a une bonne part 
le citadins venus exprès pour ces travaux ou restés occasion 
hellement chez des parents ou des amis campagnards ? En 
juillet et en août, c'est la moisson, les travaux sont pénibies 
tt d'ailleurs exécutés en grande partie par des machines. 

Mais, en septembre, des travaux agricoles plus légers per- 
mettent à beaucoup d'enfants de rendre des services indispen- 
sables et de gagner un peu d'argent, appoint nécessaire dans 
des milliers de ménages pour l'achat de vêtements et de chaus- 
sures lors de la rentrée des classes. 

Un instituteur de Toulouse dit, lui aussi : 

« Nous avons connu, il y à quelques années, une rentrée an 
1» septembre, L'expérience concluante ramena Ja date du 
1* octobre, » 

Dans la modification actuelle, on a exempté de ces mesures 
les académies de Montpellier et d'Alger, 


M. André Marie, mninislre de l'éducalion nationale, Voulez- 
\uus me permettre de vous iulerrompre, madame Lempereur ? 


Mme Rachel Lempereur. Je 
Ministre, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Pour la seconde fois, 
Vous indiquez qu'une exception a été faite en ce qui concerne 
l'académie d'Alger. 

Ce n'est pas à vous que je vais apprendre que, de tout temps, 
l'académie d'Alger a connu un régime spécial. Eu raison été 
de la température, l'Algérie a toujours bénéficié de vacances 
a du 1* juillet au 1* octobre, Rien n'est changé pour 

Algérie, - 


vous en prie, monsieur le 


Il n'y à donc pas, comme vous l'avez déclaré, un régime | 


Spécial pour deux académies, mais seulement pour l'académie 
SPORE, et pour les raisons que j'exposerai à l’Assembée 
ationale, 





_ — 


Mme Rachel Lempereur. Je prets acte de votr precision, 


luonsieur le ministre. Une erreur s'était glissce daus les cote 
uniqués qui avaient été donnés, 
Mon correspondant de Toulouse me du D'ailleut ‘4 


alors, faut-il préconiser un trimestre de vacanres ? Certioihe 
ment. Et on arrivera d'ailleurs tôt où tard à normaïiser cet 
mesure: donner juillet, août, septembre aux enfants en pro 
curant aux familles les moyens suffisants gour les envover en 
colonie de vacances. 

En effet, une rentrée au 16 septembre s'adresse à qui? Vous 
l'avez dit vous-même, mousieur le ministie: à tons ceux que 
les travaux saisonniers n'appellent pas aux ehatmps où aux 
vendanges. C'est une profonde injustice à l'égard des enfants. 
Selon la catégorie sociale à laquelle is appartiennent, ils auront 
ou n'auront pas droit à la rentrée le 16 seplembre, Sont xinsi 
lésés les enfants de douze ans, c'est-ä-dire ceux des elasses 
d'examens du certificat d'études primaires où d'entrée eq 
sixième technique ou inoderne. 

léalisez-vous les difficultes et les angoisses de maître 
attaché à Ja cause de Teafant, s'évertuant à lui faire assumer 
rapidement ce que ses catnarades ont déjà appris depuis a 
rentrée ? Mesurez-vons Ja peine, la dépense nerveuse, Le décons 
ragement et le doute | À vis de cet enfant defavorisé à qui, 
dès son retour, et aprés la fatigue des travaux agricoles, on 
impose un Surmenage Scolaire totempestit et inhumain, à moins 
que vous ne m'assuriez que des recommandations seront faites 
au personnel pour éviler ces erreurs. Alors, disons-le, il faudra, 
avec les premiers rentrés, piétiner ea attendant le retour des 
autres. Donc, fausse rentrée. 

Ou bien ce sont des régions entieres qui Béoélicieront d9 
ces atforisations d'absence et, comme vous le decliriez en 
commission de l'éducation nationale en mars 1952, vous ne 
ferez ps ainsi de différence cutre le ftis du facteur et celui 
du viticwteur, 

Mais ce n'est pas ce que précise votre circulaire, aux lerines 
de laquelle ces autorisations pourront être arcordées « sur Las 
demande des personnes responsables aux enfants i 
moins douze anus », 

Celle rentrée au 18 septembre, c'est également ertitude 
d'une division dans le personnel selon les localités où 1 exer 2, 

Nous sommes nombreux ici, parents où éducateurs, à mesu- 
rer ce qu'il en coûte à un enfant de mal démarrer à la rentrée 
d'octobre. En ma qualité de pédagogue, je puis vous dire 


classes ne fonctionneronut au complet qu'au 1% celobre. Mais 


t 
«\ til 


combien est pénible la reprise en main d'une classe après ces 
absences répétées. 
Veut-on donc mécounaîthe tout le Dicnfut d'ut reprise 


lotale dès la rentrée ? 

Naitres et élèves se relrouvent auimés des mmeilleiwwes ioten- 
lions. Les premiers ont avec ardeur décoré leur classe, préparé 
livres et cahiers, assuré les programmes et leur répartition 
scolaire, préparé une atmbiance el une classe. 

Les élèves, eux, avant de franchir le seuil de l'école, ont 
fait mille promesses à la 1naison, fs cspèrent travailler, ils 
désirent réussir, 

Mais que deviennent promesses el intentions quand le maître, 
dans l'attente des autres, des non rentrés, et daus le respect 
des instructions données, n'apprend rien de nouveau ? On ne 
travaille pas, dit l'enfant, et c'est tout de suite Ja DR, 
combien facile, de son inattention, de son intifféreure à 
l'étude et aussi de sou mauvais travail, 

N'allez pas croire, mes chers collègues, que je plaide 11 Ja 
cause des maîtres et des professeurs au mépris de l'intérêt @c 
l'enfant, Ce serait mal me connaître; ce serait mal les juger. 


On n’a que trop répété, dans certains milieux, que les ensei- 


gnants voulaient surtout allanger leurs vacances, Is ne deman- 
dent qu'une chose : un travail normal dans une classe sérienee, 
Donnez-leur la possibilité d'y prétendre, 

Vous avez eu beau déclarer en commission, monsieur là 
ministre, que vous ne vous engageriez en aucune inaniere à 
attribuer trois mois de vacances aux élèves, 

En fait, vous les leur donnez, sans oser le déclarer ouver- 
tement, et sans leur assurer, comme contre-partie: une amwe 
scolaire à plein rendement, une scolarilé efficace dès ke départ, 
une mesure unique valable dans toute la France, une organi- 
sation rationnelle des examens, 

En dehors de ces diverses considérations, avez-vous pensé 
aux maîtres en instance de retraite, et dont le maintieu cn fuuc- 
tions est toujours prévu jusqu'au 30 septembre ? Comment pro- 
céderez-vous à leur égard ? Le mouvement du persounel aura 
ti eflet du 16 septembre ou du 1* octobre ? 

Dans la première hypothèse, c'est ua rupture d'engagement 
à l'égard d'uu sonnel en droit de compter sur son plein 
traitement jusqu'au 50 septembre ; dans 1 deuxième, Ç'est une 
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désorganisation totale: les maitres retraités reprenant leurs tion ne puisse en résulter dans le travail régulier des classes: 
fonctions pour quinze jours, leur poste, ne pouvant être pourvu d'éviter toute improvisation en cours d'année scolaire ; de pre- 
régulièrement par le mouvement normal, serait, pour une voir les crédits indispensables au plein fonétionnement d: 
année scolaire, confié à un intérimaire. colonies de vacances : d'harmoniser dans toute la mesure du por- 
Avez-vous pensé que très souvent ce sont des directeurs et sible ks grandes vacances scolaires avec les dispositions en 
directrices qui prennent aussi leur retraite et que vous com- usage dans les autres secteurs de l'activité nationale, en res. 
Dodo 2 | ms F 4e mt  % ») dur: pectant notre unité nationale, et ce, par une entente entre jes 
promettez ainsi le fonctionnement normal de l'école durant Agé + : ; 
Lne années solaire ? ministères de l'éducation nationale, du travail, du tourisme 
| à x et des transports. 
Non, monsieur Je ministre, votre proposition n'est pas < éd 
serieuse, Elle n'a pas été étudite, Elle retlete le geste rageur Aussi, en condamnant votre malheureuse expérience de cette 
dv A pre os al prsas à année, dont nous voulons croire qu’elle n’est pas encore déti- 
de l'enfant mécontent parce qu'il n'a pas obtenu assez vite es * pese ‘ te” 
l'obict convoité nitive, même rs 1953, nous vous demandons de reconsidérer 
s ; ‘ L mur) PTE le problème, de suspendre autant que possible toute expérience 
I en CR! ain . ue Fois ou, ne + | pme À on nouvelle et de veiller, en même temps qu'à l'unité nationale, 
croit faire plaisir à quelques-uns et où 10h BE par mecon- à la grandeur de l’université, à l'avenir de notre jeunesse, en 
tente: tout le monde, Sans compt r que votre décision impro- un mot, à la grandeur de la France. (Applaudissements à 
\iste de mars vous a entrainé à une suite logique : le report gauche), 
du we de Pentecôte, prévu et donné cette année au Mardi : 
pra ilot qu un ° | était point question, et, également, votre M. le président. La parole est à M. Thibault pour développer 
cireulairt ux recteurs en vue d'interdire les autorisations son interpellation. 
d'absence de quelques jours aux jeunes qui profitaient des 
vacane( à Piques pour se préparer au poste de moniteur de M. Edouard Thibault. Mesdames, messieurs, la demande d'in- 
coiontt { varances, 


Deux stages de dix jours sont habituellement prévus dans ce 
domaine pour la formation du personnel d'encadrement de nos 
colonies de vacances. Faute de cette autorisation habituellement 

un seul des C, M. E. A. pourra être accompli, 


consentie stage . 
el cela est au détriment de la formation des moniteurs quali- 


fi un moment où, en raison mème de cette décision hative, 
il faudra davant ige de colonies de vacances. 

Cette déei brusquée, pour le moins malheureuse dans 
ses effets en ce qui concerne la rentrée scolaire, ne peut que 
nous faire expruper des regrets justifiés et vous demander avec 


insistance de la classer très vite dans le rayon des souvenirs 
n efface. 


' , l : 
Il laut en revemi 


urageusement à l'étude du problème dans 


t ile et faire cootiance — une confiance d’ailleurs méri- 
iux gens de métier, aux pédagogues, aux membres du 

{ él de l'éducation hall nule, qui, élus par leurs 
nai! vol nt demandé de jies nvoquer en temps voulu 
pou ti} ite mi lu. 

Il faut (] it lébut de la rentrée scolaire pro haine, le 
ju it fixé, non lement sur la durée des grandes vacances, 
IHäis au w l'organisation complète de l'année scolaire de 
travail en trunestres équilibrés, coupés par des temps de repos 
de quelqu jour less perio les convenales étant prevues, 
unilorn pour t es ordres d'enseignement, semblables 
pour toute la Frauce, et répordant aux préoccupations des 
famille micienses de l'avenir et de la santé de leurs enfants 
et deg ense gnants désireux de travailler efficacement et à l'abri 
des vectives dont ils ne sont que trop souvent accablés par 
cett "1 facilement accréditée: jiis sont toujours en 
Vaud { 

Le pm « | à tous « lègrés, quoi que certains en disent, 
e bien faire son métier. 

| Ux t tore int soit-il. sur le plan médical, social et 
] it lit pas ètre habitué à la facilité et au bon plaisir. 


in parfait repos, après une bonne année de travail, 


ou, M lui donner la sensation que tout est léger et facile, 
que le travail n'est qu'acceéssoire — c'est un peu ce qui s’est 
fait celte année avec ces pelits congés multiples et inutiles — 
c'est bien mal permettre à notre jeunesse, qui à tant à faire 
après hos années de détresse, de s'aliacher à son travail, de 
se fixer un but et de concevoir que J'on ne peut riea sans 
effort 

Lee ilves sont faites P )UE l'éli ve el non l'élève pour les 
Vacance 

Nous voulons bien croire qu'il est possible de concilier Tes 
interèls scolaires avec ceux de nos finances, de notre économie, 

esta-dire du tourisme et des ressources importantes qu'il 
upporle à l'Elat, Mais ce serait régler le problème à l'euvers 
que de sauvegarder ceux-<i en compromettant les autres. 

Vou \ous aviez donné. en commission, des assuranres à ce 
sujet, 1m sœur le ministre, mais vous ne les avez pas res- 
precis 

Le groupe socialiste, par ma voix, vous demande done de 
netire rapidement à Jétude l'ensemble du problème pour 

( 


1 31054, en vue de mettre fin à toutes les mesures 
[' visoires ; de n'apporter aucune dérogation à l'obligation sco- 
ae; d'appliquer A mesures prévues à la totalité du terri- 
toire métropolitain: de répartir judicieusement les périodes de 
travail pour toute l’année scolaire, dans un but d'efficacité et 
‘uci de préserver la santé des élèves; de fixer en 
imalière d'examens, pour tous les ordres d'enseignement et 
dans toutes les sessions, des dates telles qu'aucune perturba- 


avt le 





terpellation que j'ai déposée sur le bureau de l'Assemblée m'a 
valu un très abondant courrier venu de tous les coins de France, 
Parmi mes correspondants, certains — en petit nombre en 
vérité — se sont élonnés et m'ont blämé. Ils n'avaient cer- 
tainement pas lu Je libellé de mon interpellation. Les autre 
qui l'ont Ju et qui ont mesuré mes intentions, m'ont adre:<é 
des euggestions souvent excellentes, des remarques fort jud:- 
cieuses émaillées de jugements lapidaires sur Jes recrttes 
employées dans l'élaboration des circulaires ministérielles, 

Ce que je retiens pour l'instant de toutes ces lettres, c'est 
qu'elles témoignent des soucis et des préoccupations des 
parents et des maîtres. Les uns et les autres estiment que le 
problème de la répartition des temps de repos dans la vie 
scolaire ne peut être résolu par une circulaire prise en 
cours d'année scolaire. (Très bien! très bien! sur divers banc: 
au centre.) 

Je le dis tout de suite pour rassurer nos collègues qui, 
à l'instar du plus grand nombre de leurs électeurs, n'ont 
retenu dans cette affaire que la fixation d'une date qui leu: 
parait plus favorable pour le départ en vacances: 

Ce n'est pas sur la date du 2 juillet que j'entends chicaner, 
car ce n'est pas cela qui à une réelle importance. Ce qui en 
revêt une à mes veux, c'est d’abord les conditions dans Jes- 
quelles le Gouvernement a été amené à prendre sa décision: 
c'est surtout le problème de l'aménagement des temps de repos: 
dans la vie scolaire, 

Le système actuel entraine des difficultés sur lesquelles tout 
le monde est d'accord, de même que tout le monde est per 
suadé qu'il est possible de réaliser un meilleur aménagement 
de ces temps de repos en fonction des nécessités des pro- 
grammes d'études, des dates des examens, des obligations 
familiales et sociales dont il convient de tenir le plus large 
compte. 

C’est donc bien d'un problème complexe qu'il s'agit, 
prob:ème qui intéresse tous les foyers de ce pays. 

La circulaire du 23 janvier dermer à prétendu le résoudre 
en déplaçant simplement les dates de sortie et de rentrée des 
classes. 

Il apparaît que cette translation aïesi proposée ne résout 
rien, qu'elle aggrave encore les difficultés, et qu’elle e:l 
inquiétante pour l'avenir, car elle peut n'être qu’un prélude 
à d'autres mesures. 

Pour minimiser ‘a portée de la décision et pour calmer plus 
aisément les appréhensions, on a pris soin de déclarer qu'il 
s'agit là d’une expérience. 

Adme!tons-le pour la commodité de la discussion. Mais alor:, 
avant de prendre cette décision, a-t-on rassemblé toutes les 
données de tous les problèmes pour aboutir à un système posi- 
tif, cohérent, capable de succès ? A-t-on sollicité les avi:, 
provoqué des enquêtes ? S'est-on eflorcé de recueillir le sen- 
timent des parents, l'opinion des éducateurs ? 


Avant de répondre, je vais me permettre de lire en le com- 
mentant le texte que nous incrimmons. 


Cela commence, mes chers collègues, par une référence aux 
expériences en cours dans les académies de Nancy et de Renne*, 
expériences sur lesquelles on s'est borné à publier, dans la 
revue officieuse L'Éducation nationale, deux courts rapports 
de MM. les recteurs Capelle et Henry. 

Voici le premier paragraphe de cette circulaire: 

« L'expérience qui a été faite.en 1951 et en 1952 dans les 
académies de Nancy et de Rennes, malgré ses résultats favo- 
rables à une modification des dispositions de l'arrêté du 31 :c- 
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vrier 1939, ne me paraît pouvoir être considérée comme con- 
cluante que lorsqu'elle aura été étendue à l'ensemble du 
territoire. » 

La fin de ce premier paragraphe est vraiment d'une saveur 
jimprévue dans ce genre de littérature. Comment appréciez-vous, 
mes chers collègues, cette expérience qui « ne parait pouvoir 
c're considérée comme concluante que lorsqu'elle aura été 
tendue à l'ensemble du territoire » ? La généralisation de ce 
système, et notamment son application au domaine de Ja phv- 
sique nucléaire, entraînerait de curieux résullats 


sourires.) 
N'insistons pas. 


Le paragraphe suivant constitue, si je puis dire, le corps de 


Ja décision : 


acai démie 
de Montpel- 
lier » — j'aurai l'occasion d'y revenir — « les grandes Varan- 
ces de l’année scolaire 1952-1953 commenceront le jeudi 2 juil- 
let, après la cérémonie de la distribution des prix, pour se 
terminer le vendredi matin 18 septembre. » 

Puis un court paragraphe qui concerne l'académie d'Alger: 
«“ Aucun changement — nous dit-on — n'est apporté au régime 
des vacances dans l'académie d'Alger. » 

leureux hommes que nos coilègues éius dans la circonscrip- 
tion de l'académie d'Alger, heureux M. le président du conseil, 


qui continueront d'ignorer longtemps probième des grandes 
vacances | 


« J'ai en conséquence décidé que, dans toutes les 
métropolitaines, sauf, pour raisons locales, celle 


l 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je vous répète, mon- 
sieur Thibault, ce que j'ai eu l'occasion de dire tout à l'heure 
a Mme Lempereur. 


M. Edouard Thibault. Je le savais par 
ninistre. 


avance, monsieur le 
Puis, c'est la grande idée, la trouvaille et, en mème temps, 
le imoyen d'arranger toutes choses : 
« Au cours des deux premières semaines suivant la rentrée, 
des autorisations d'absence pourront étre accordées par l'ins- 
vecteur d'académie, sur la demande des personnes responsa- 


bles, aux enfants ayant au moins douze ans, pour être oœupés 


à des travaux agricoles, dans les conditions prévues par la loi 

du 22 mai 1946. » 

Ah ! monsieur le ministre, quelles soudaines vocations 

llez-vous pas faire éclore chez des garcons et des files qui, 

vers la mi-septembre, à l'aube rougissante d’un automne pro- 
tleur, se sentiront irrésistiblement attirés par les travaux des 

champs! (Sourires.) 


die 


Et la vieille terre de France, étonnée et ravie, se couvrira 
d'une nuée de vendangeurs, d’arracheurs de reg de terre, 
de cucilleurs de pommes, dont il est à craindre que leur pro- 
ductivité soit inversement proportionnelle à l'énergie qu'ils 

uront mise à fuir la rentrée scolaire. (Très Lien ! très Lien ! 
sur quelques bancs au centre.) 

Et la tentation sera grande de ne point borner leur expérience 
champêtre au 1% octobre — deux semaines sont vite passées 
quand elles sont bien employées ! — si bien qu'ils dépasseront 
largement cette date. 

Une fois embarqués dans cette magnifique aventure, avant 
goulûment mordu au fruit défendu de l'école huissonnière, 
désormais encouragée par vos soins, il n’y aura pas de raison 
qu'ils regagnent les bancs de l'établissement scolaire où le per- 
sonnel moriondu attendra avec résignation la fin de votre expé- 
ricnce, 

Qu'on ne vienne pas dire que ces autorisations d'absence 
ecront exceptionnelles! Ce serait méconnaître la vertu de 
l'exemple et l'esprit grégaire. Elles tendront à se généraliser, 
Et cette disposition qui prévoit les autorisations d'absence intro- 
duira, n'en doutons pas, le trouble partout. Dans les farnilles, 
cile provoquera des discussions, des heurts:; ou ele battra en 
brèche l'autorité paternelle; dans l'enseignement, elle entrai- 
nera des troubles certains puisqu'on sera dans l'impuissance 
de reprendre en main un effectif flottant et aussi par l'impos- 
sibilité d’ entamer sérieusement l'étude des programmes devant 
des choses clairsemées et distrailes, distraites par le souvenir 
des absents, des joyeux absents retenus par les travaux des 
champs. 

Puis, c’est le dernier paragraphe de votre circulaire. Celui-là, 
si j'ose dire, est un paragraphe sérieux. Ce paragraphe, fort 
digne, est ainsi rédigé : 

« Vous voudrez bien prendre toutes dispositions utiles pour 
que tontes les classes fonctionnent régulièrement jusqu'à la 
sorlie et dès le premice jour de la rentrée. » 

C'est évidemment excellent et nous y souserivons, mais c'est 
Parfaitement contradictoire avec le paragraphe précédent, 





Voilà donc cette 
t-il recu ? 
la part du grand publie, l'accueil 

favorable, par qu'on n'a retenu qu'une 
vacances le 2 juillet, à nous ja liberté! 

Les gens avertis du problème se sont montré s rÉservés, 
Hs ont pris la peine de ire jusqu'au bout di il critique, 
nume nous venons de le faire, et ils n'ont pas manqué d 


manière 


lil d'être 
frappés par les incohérences que nous avons gelevées au 
sage. La lecture d'extraits de lettres de mes corres; 
nous fixerait, S'il en était besoin, à cet égard, 

Quant aux organismes compétents, qu'il s'agisse du 
supérieu: de l'éducation nationale, de ia societé des 
des syndi ats du perso ie] enseignant ou de votre commission 
de l’éducalion nationale, ils ont marqué leur réprobation par 
des motions qui traduisent non une hostilité de principe, mais 
des réstrves formelles sur l'opportunité et l'efficacité des 
mesures prises. Is ont été unanimes à déplorer Ja 
comme ils ont été unanimes à dénoncer l'inanité dt 
lion retenue, 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Me porn 
rompre ? 


Inaniere, 


M. Edouard Thibault, Mon cher collègue, vous Interrompez 
le Gouvernement, qui dispose d'une heure pour répondre. 

Vous allez voir comment s'est taduite la réprobation de la 
section permanente du conseil supérieur de l'éducation natio 
hale, cet organisme eonsuMatif auquel le ministère de l'élu 
cation nationale se réfère toujours lorsqu'il a besoin de lui. 

Ah! on sait découvrir le conseil supérieur de l'éducation 
nationale quand on croit pouvoÿ ensuite se réclamer de son 
autorité; mais on l'ignore quand on «sait par avance qu'on 
ne respectera pas l'avis qu'on à sollicité de lui, 

C'est pourquoi il ne faut pas s'étonner que la section 
manente du conseil supérieur de J'éducation nationale 
émis l'avis suivant: 


« Considérant que le conseil avaït estimé qu'une ré 

du régime des vacances ne pouvait étre loptee qu': apr es 
une étude d'ensemble dont il l'avait chargée le 19 février 
1952... » — retenez bien les dates, mes chers collègues, car 
peut-être donneront-elles lieu à contestation de Ja part du 
Gouvernement — et qu'elle n'a pas été convoquée avant 
janvier 1953 pour commencer cette étude; qu'au cours de sa 
réunion du 13 janvier 1933, elle n'a pu obteuir les grécisions 
nécessaires, notamment sur les conditions de rentrée dans Îles 
académies de Nancy et de Rennes aussi bien que äans Îles 
autres académies; qu'elle s'est trouvée jusqu'à ce jour dans 
l'impossibilité de remplir le mandat dont le conseil supérieur 
l'avait chargée ; 

Considérant, d'autre part, que dans le texie dont elle 
est aujourd'hui saisie, les autorisitions d'absence prévues pour 
les premiers jours de l’année scolaire sont de nature à appor- 
ter une grave perturbation dans la rentwée des classes, C0 
qui accroît encore l'inquiétude créée par le projet de 


1; 
Inodi- 
fication de la date des grandes vacances 


« Emet un avis défavorable à l'expérience proposée et s'en 
lient au mandat qui lui a été confié par le conseil supérieur, » 


En ce qui concerne Ja société des agrégés, je ne reprendrai 
pas le communiqué qu'elle à fait tenir à la presse le 4 févriet 
1953 et dont notre distinguée coïlègne Mme Lempereur vous 
a donné lecture. 


M. Paul Hutin-Desgrées. Combien d'agrégés avaient participé 
au référendum ? 


M, Edouard Thibault, Mon cher collègue, 
vous dire que le sentiment de cette 
M. Schürr, président de la fédération des associations de 
parents d'élèves des lycées et collèges de YUnion française, 
qui n'est pas un agrégé. Sehürr, lui aussi, avait beaucoup 
cru en la date de départ, mais son ardeur a été singulièrement 
refroidie lorsqu'il a pris connaissance des textes, 


p’rmetlez-moi de 
société est partagé par 


Voici ce qu'on lit dans le numéro 44 de La Voir des parents, 
organe de cette fédération: 

« La situation a malheureusement été compliqute par Ja 
décision prise simultanément d'avancer la première session 
du baccalauréat, ce qui annule en grande partie le motif que 
nous avions de demander l'avance des vacances. » 


Suivent des considérations techniques sur le baccalauréat, 
Je vous les épargne, mes chers collègues, mais je conserve 
15 conclusion de l'article : 

« J'ai déjà dit an congrès de la fédération de mai 1952 que 
les parents souhaitaient que leur voix soit entendue. J'ajuu- 
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ns — 
lerai qu'ils demandent d'être mis à même de pouvoir 1a Voici pour M. Cornu: 
faire entendre quand des problemes généraux comme ceux qui « En raison de l'inclémence relative de septembre, peu da 
viennent d'êe évoqués sont étudiés et que des décisions doi- gens veulent séjourner soit à Ja mer, soit à la 1nontagne en 
\eul étre prises. celle période de l'année. Lorsque la température est froide et 

Personne n'a dit autre chose pluvieuse, certains eslivants abrègent leur saison et préférent 

La d bat | dia sr hdd ris rentrer plus tôt à la vilie. 

à cdéciston) relative au a CCalalire à Donart oO ame urs (l . { dl ss dll x ntm AT | 

prande incohére: et, disons-le franchement, la légèreté avee « Un tel état de choses risque d'être désastreux pour l'hôtel. 


laquelle une question de cette importanwe à été réglée. M, Schürr 


ayant demand l'on ne pourrait pas, en raison de l’avan- 
cement des dates d'examen, alléger les programmes, s'est vu 
1éporudtre haturellement par le ministre que les décisions 
prises constituent une expérience étendue à l'ensemble des 

sdémies et qu'il he peut actuellement envisager une réduc- 
ton progrumme des baccalauréats, les professeurs ne sui- 
\aut pas tous ke même ordre pour faire leur cours 

Cette réponse est parfaitement judicieuse, J'y souscri<, mon- 
cieut le nnnistre, 1nais il est fâcheux que vous ayez été mis 
dans l'obligalion de répondre ainsi à M, Schürr, 


de l'éducation nationale, c'est avec 
pui queue à pris Connaissance des termes du décret, 

lt dinité, elle à manifesté son hostilité quant à la pro- 
cédure snivie et à la nature d® Ta décision prise, Mais, puisque 
je parle 


Quant à La Hhiuisston 
° 


à eu inon nom personnel, je luisse à M. le président 
luileres de soin de faire connaitre, avec son autorité qui est 
Grain le seutiment de la commission de l'éducation natio- 
ha 

Si les organismes compétents en la matière, si votre com- 
luisston de l'éducation nationale ont manifesté immédiatement 
leur désaccord, c'est que les modalités du décret en causo 
chtrainent inévitablement des difficultés d'ordre pratique, dont 
cetlaines sont insolubles, On est donc amené à se Dadabes 

ls mobil t pu inspirer les auteurs du texte. 

be tout C\ te des ruisons de la plus haute importance, 
des preuccupalions supérieures qui ont échappé aux mieux 
renseignés d'entre is, ont dû déterminer M, le ministre de 
Léduuut halionale, Me permettra-t-il de lui dire quel soula- 
vement nous avons éprouvé quand, avec sa bonne grâce cous 
lummie la bien voulu accepter la discussion de nes inter- 
pellatioi: Enfin, nous allions être renseignés. 

Nou- attendo nr itmpalience les révélations qu'ii voudra 
}: v t'utis [airs 

Je dois à la vérité de dire que le pi sblème qui est Cvoqmné ce 
Tualit ei j'a ouveanr, La querelle des vacances dure depuis 


Cort Lo glermps,. 
Fun fait, elle 


nmencé Voici cinquante ans tout juste et il 


est curieux de constater qu'à travers les vagues d'assaut succes- 

ives contre le statu quo, les arguments des champions n'ont 
pas varié, C'est (O4 que M. Engerand, député du Calvados, 
déposa, Le premier, une proposition de loi fixant les vacances 
du 1% juillet au 13 septembre. Dans l'exposé des moufs, il 
lat indiqué que la fixation défectueuse des vacances scolaires 
faisait perdre le mois le plus avantageux de l'année à lindus- 
tri isontniere qui paie des impôts et des patentes. 


Le 19 juillet 1905, M. Engerand obtenait partiellement satis- 


faction puisqu \ celle date, une circulaire ministérielle auto- 
disait les familles à reprendre leurs enfants à partir du 14 juillet 
si elles le désiraient, Sept an plus tard, le même parlemen- 
taire revenait la charge pour faire transformer cette tolé- 
ranve en disposition légale. L'arrêté du 90 juillet 1912 Imi 
donnait satisfact LE fixait la tin de l'année scolaire au 14 juil- 
] t Ja rentret au 1% tobre. 

{ mpromis lui-même fut remis en question en 1944 par 
M ton . à l'« le pute de Cols lu Nord, et par M. l'abhé 


Desgranges, dép du Morbihan. M. Cornu écrivait alurs : 


La situation l'industrie hôtelière des départements du 
Nord et de Fouest en particulier est inquiétante et il importe 
d'autant plus de lui venir en aide qu'elle a toujours contribué 
pour part muportante à l'effort fiscal dernandé au pays, » 


M. l'abbé Deserane \i 


utait de son 


l | ‘, t 


| hôtelière n'étant plus resserrée entre une date 
pp tardive des vacances et Ja médiocre saison de septembre, 
bénéficera de stjours plus prolongés, pourra consentir des 


prix plus abordables et retrouver une praspérité qui n'est indif- 

rente nu à la vie économique ni aux finances du pays, » 

| 44, cnlit t honorable collègue et ami M. Hutin- 
Desgrèes et M. Cornu, sénateur des Côtes-du-Nord, présente- 
ment rétaire d'Etat aux beaux-arts — à qui l’on ne saurait 
reprocher de manquer de suite dans les idées, à cet égard — 
reprenat lun et l'autre la même argumersation, Deux courtes 
€ititionr fixeront les esprits à ce sunet, 





| 


lerie française et notamment pour les hôteliers de certaine, 
régions comme l'Est et l'Ouest, particulièrement défavorisées. 
Et voici pour notre excellent ami M. Hutin-Desgrèes : 


« Dans l'état actuel des vacances, seules les locations peuvent 
ètre prises pour un seul mois entier. 


M. Paul IL faut avoir l'honnêteté de lire le 
début des vousidérants, Vous ne citez que des raisons secors- 
daires. Veuillez bien lire les raisous premières, 


M. Edouard Thibault. … 11 résulterait que les centres touristi. 
ques et de repos seraient moins encombrés, les familles seraient 
plus à l'aise et les prix de location et des pensions pourraient 
être adoucis. L'ensemble des commerçants tirerail un avantage 
luportant dans la possibilité de travailler au maximum pendant 
deux mois et d'amortir plus facilement leurs frais généraux, » 

Si je me suis permis d'infliger à l'Assemblée cette rétro. 
spective, c'est pour fui faire toucher du doigt comment, à l'aida 
d'arguments parfaitement valables, monsieur Hatin-Desgrèe;, 
— je le conçois très bien — 


M. Paul Mutin-Desgrèes. Des arguments moraux avaul vou3 


autres, 


M. Edouard Thibault. 
blèmes. 

Ce qui est mis en évidence dans ce texte, comme dans tous 
ceux que je viens de lire, c'est l'aspect économique de la ques- 
tion dont je dirai seulement qu'il est à nos yeux secondaire, 

Le souci de nos collègues d'animer la région économique 
qu'ils représentent est fort louable, Leurs préoccupations, nouz 
les comprenons, je dis plus: nous les partageons, Mais nous 
leur demandonss, en retour, de comprendre que ce qui est en 
cause, en l'occurrence, c'est l'organisation d'ensemble de !l« 
vie scolaire du pays. Ce problème revêt, à nos yeux, une plus 
grande importance que celui du développement de l'industrie 
hôtelière, au service de laquelle les uns et les autres nous some 
lues prêts, par ailleurs, à mettre nos énergies. 


Mme Rachel Lempereur, Très bien ! 


L_ A Thibault. |1 en est tellement ainsi que les auteurs 
de la circulaire du 33 janvier à laquelle il faut bien revenir — 
et je m'en excuse — n'ont jamais cru devoir faire état de cet 
aspect économique. M. le ministre, à cet égard, j'en suis sûr, 
partage notre conviction, 

A lout prendre et à bien y réfléchir, l'argumentation d'ordre 
économique développée par nos champions d'hier et d'aujour- 
d'hui ne duit pas valoir grand'chose. La preuve en est que 
jamais, du moins jusqu'à présent, M. le ministre de l'éducation 
nationale ne l'a utilisée, Si bien que je me crois autorisé à 
penser qu'il considère, ainsi que moi-même, l'aspect écona- 
mique, l'aspect hôtelier puisqu'il faut parler net, comme secon- 
daire. 

Je suis d'autant plus habilité à penser ainsi que j'ai sous les 
yeux une cilation empruntée à un discours prononcé par M. le 
ministre de l'éducation nationale. 

En présence de réactions défavorables, on s'est eflorcé, ca 
effet, de justifier après coup, comme il arrive souvent, la déci- 
sion prise, On a eu recours à un certain nombre d'arguments 
que M. le ministre lui-même a ramassés en une synthèse 
brillante. 

Dans le discours qu'il a prononcé voici trois semaines envi- 
ron à Nice, il a souligné que le problème n'est pas seulement 
d'ordre pédagogique, mais d'ordre familial, social et médical. 
Formule heureuse et qui m'a paru devoir satisfaire les plus 
difficiles, Voyons si elle correspond à la réalité. 


Problème d'ordre médical : il est résolu sans doute, car enfin 
l'utilisation de cette formule lapidaire signifie, j'imagine, qu'on 
l'a résolu, Le système nouveau a établi une discrimination en 
faveur de l'académie de Montpellier, Dans le Languedoc, les 
vacances commencent au plus lard le 14 juillet et prennent fin 
le 1% octobre, C'est le statu quo ante. 

Or, mes chers collègues, c'est la région de France où unc 
chaleur écrasante incommode le plus fâächeusement élèves cet 
maîtres, candidats et examinateurs. A cet égard, j'apporte la 
modeste expérience de dix années d'enscignement dans ur 
lycée d'une grande ville du Languedoc, 


… Où peut passer à côté des Vrais pros 
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n paraît difficile d'exiger des élèves l'assiduité au delà du 
y« juillet, Cette diserimination à été justifiée par des consi- 
dérations d'ordre régional. On a parlé des droits des vendan- 
ceurs, je n'ose pas dire à disposer d'eux-mêmes. Cet argument 
prouve excellemment qu’on a mal vu le problème d'ensemble, 
qu'on en à négligé les aspects essentiels, 

Problème d'ordre familial: résolu lui aussi, bien sûr! 

Avez-vous songé, monsieur Je ministre, aux embarras dans 
Jesquels vous placez une famille résidant dans une ville de 
l'académie de Montpellier, par exemple, et dont les enfants 
ont dispersés dans divers établissements, les aînés suivant ]es 
cours des classes préparatoires aux grandes écoles de Paris, les 
plus jeunes poursuivant leur scolarité auprès de leurs parents 
qui, chaque année, ont coutume de réunir en août et en sep- 
tembre tous leurs enfants à la montagne ? Leurs projets seront 
«ingulièrement gènés. 

Par ailleurs, les lycées de Montpellier et de Nimes préparent 
aux grandes écoles. Les « taupins de ces Iveées entame- 
ront l'étude de Jeur programine deux semaines aprés leurs 
camarades septentrionaux, 

Problème d'ordre social: résolu lui aussi, bien entendu! 

Chacun sait que le barème des locations d'appartements et 
de villas ainsi que le tarif des pensions connaissent, au mois 
de septembre, un abattement sérieux par rapport aux prix pra- 
tiqués en juillet et en août, Avez-vous songé que l'obligation 
du retour pour le 48 septembre ruine toute possibilité d'uti- 
hser ces facilités ? 

Il y a des familles, surtout des familles nombreuses, qui ne 
conmaîtront plus les joies des vacances familiales, de cette lon- 
gue détente qui a souvent de si heureuses conséquences pour 

inité et l'iutimité des familles, 


Les exigences de la vie que mènent tant de nos compatriotes, 
les privent de toute intimité dans leur famille durant le cours 
de l’année. C’est cela que vous ruinez également. 


Mieux encore: le mois de septembre permet les cures ther- 
males à meilleur compte, les soins dans es stations d'enfants et 
les cures héliomarines, Septemibre au Grau-du-Roi ou à Arca- 
hon, c'est la possibilité d'utiliser au maximum les installations 
encore très insuffisantes dont nous disposons, 


Et, en ayant ainsi tronqué ce mois, en avant ruiné une grande 
part de ses possibilités, on vient nous dire que le proh:éme des 
Vacances comporte un aspect social et fambial et qu'on y a 
pensé. Vraiment, il y a là un peu d'ironie. 


Ur, pour résoudre le problème qui nous préoccupe ce matin, 
nes chers collègues, il n'est besoin, après tout, que d'un peu 
de réflexion et d'imagination, Il ne semble pas que, pour ce 
qui est de l'imagination, ie ministère de l'éducation nationale 
en soit totalement dépourvu, E vient d'en iufliger la démons- 
iration en accordant in extremis un congé pour la période des 
jours gras. 


Les établissements sco:aires de notre pays ont vaqué parce 
que Ja fantaisie qui inspira cette sorte de décision à fait qu'on 
a accordé un congé que personne n'attendait, que personne ne 
réclamait et qui, par là même, a eu des répercussions fächeuses 
sur le plan familial et sur le plan scoaire. 


C'est tellement vrai que, dans un lycée de Paris spécialisé 
dans ;a préparation aux grandes écoles, les professeurs ont cru 
devoir en conscience continuer à faire leur cours à des élèves 
internes qui sont demeurés à Paris, anxieux qu'ils sont :es uns 
comme les autres de terminer l'étude des programmes avant la 
date des concours avancée par suite du raccourcissement du 
troisième trimestre. 


Ces professeurs, les traitera-t-on comme des rebelles pour 
n'avoir point obéi‘à ;’autorité de votre administration ? Ou leur 
accordera-t-on les félicitations que leur mérite la haute con- 
seience de leur devoir professionnel ? (Applaudissements sur 
plusieurs banes au centre et à gauche.) 


L y a plus. Puisque nous sommes désormais dans ie domaine 
de la fantaisie, on peut tout craindre. On peut craindre sur- 
tout que, tirant argument de l'allongement du premier trimes- 
tre scolaire, on prenne un beau jour ;a décision d'accorder trois 
semaines ou un mois de congé pour les fètes de Noëi ou du 
Nouvel] An. 


Cette perspective ne doit pas être écartée, car ele figure dans 
les conclusions de M. le recteur Cape:le. L'éminent universitaire 
expose son opinion, après avoir, avec une parfaite objectivité, 
‘détaillé le sentiment de toutes les parties prenantes, el son sen- 
Uüment personne: le voici: 

« Partis d'un décalage de huit jours dans la période des gran- 
des vacances, nous sommes parvenus logiqüement à envisager 
une réforme beaucoup p'us large et dont l'incidence sociase est 
d'importance. 





« Nous pouvons espérer qu'un jour des élèves, et peut-etre 
aussi un grand nombre de parents, bénéficieront d'une double 


détente dans la progression de leur travail annuel, s'adonne- 
ront à la joie bienfaisante du vovage et du sport dans l'air vf 
des champs de neige, comme sur le sable des pages ensotil 
lées, » 

L'intérêt de cette doulbil: lctente pou repre ukre l'exprese 
sion particulièrement bienvenue, me parait évident, mais elle 
est, pour longtemps encore, du domaine du rève da in Pays 
qui doit faire face aux exigences que j'on sait 

Pour notre part, nous disons ce le es de Ja neige, 
c'est ie projet le plus antisocigl qui se puisse rever, Erclama- 


lions à droite.) 


Mme Rachel Lempereur, Très bic! 


M. Edouard Thibault. Mai: oui, me cher: DELAI D l'en v<et 
ainsi du projet les Vacances de la [FL c'endues à l'ensemble 
des effectifs scolaires, Je ne dis pas qu'il nv aurait pas un 
petit nombre de privilégiés, Tant mieux pour eux, Inûis qi 
feront la 1 ire Ha ju 1te ler enfants 

M. Marcel Anthonioz. Vous vivez trop renferme, mon cher 

1 ' 


couegrue : 


M. Edouard Thibault. Vous êtes grisé par le grand air! 

M. Marcel Anthonioz, Je \ous souhaite ce priilege! 

M. Edouard Thibault, Je partage le sentiment du conseil des 
parents d'élèves des écoles publiques de Meurthe-et-Moselle qui 
expose ex ellemment les difficultés qui s opposent à une telle 
réforme. 

Monsieur Anthonioz, permettez-moi de vous poser cefte simple 
question: éêles-vous pret à voter les recettes correspondant à 
un vaste plan d'aménagement de camps es et de 
chalets ? Etes-vous prêt à en prendre la r lité devant 
le pays et à vous en expliquer ? Si oui, al 





poux 15 
discuter, Sinon, n'en parlons plus, 


M. Marcel Anthonioz, Je n'ai aucun Iuérile à is répondre 
par l'aftirmative. 


M. Edouard Thibault, Voici ce que dit ! onseil de parents 
d'élèves des écoles publiques de Meurthe-et-Mosellé 


En ce qui concerne le projet de partage de l’année scolaire 


| ë ! 
en deux semestres coupés par deux mois de vacances d'été 
et un mois de vacances d'hiver, considérant que les varances 
d'hiver, mèmes réduites à une semaine, sont les plus difficiles 


à supporter par les familles de travailleurs, en raison du fait 
que les enfants doivent demeurer enfermés à la maison, Île 
conseil estime qu'un mois de vacances d'hiver aggraverait 
encore cette situation et qu’une telle réforme ne pourrait être 
envisagée que lorsque des colonies de vacances d'hiver seront 
organisées sur une très grande échelle. » 

Voilà. je crois, la meilleure réponse possible à ceux qui, 
naturellement, peuvent vivre dans le domaine du rève, Mais 
ce n'est pas là une bonne manière de résoudre ces problèmes, 

Ainsi le réginxke expérimental de 1953 qu'on prétend nous 
imposer ne résout aucun des problèmes d'ordre pédagogique 
qui demeurent posés. La pagaïe que connaissent les établisse- 
ments en juillet et qui est introduite par la période des exa- 
mens, est étalée en juin et en septembre, 

Le décret que vous avez pris, monsieur Je ministre, réalise 
simplement un étalement de cette pagaie et, méme ue un éta- 
lement des vacances, il brie l'unité nationale, indispensable 
tant que le mouvement du personnel et les concours seront liés 
aux vacances d'été, et il réserve curieusement, ainsi que nous 
l'avons vu, le baccalauréat caniculaire à latadémie la plus 
chaude de France. 

A cet égard, il est significatif d'enregistrer la position prise 
par le conéeil académique de Mon'pellier, qui à lénu sa séance 
annuelle voici quelques jours. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Permetltez-moi de 
vous dire que vous commettez une erreur de fait. Vous dites 
— je crois reprendre vos propres termes — que je réserve le 
baccalauréat « caniculaire » à l'académie Ja plus chaude de 
France, celle de Montpellier ! 

Vous connaissez parfaitement Ja question et notamment ma 
circulaire. Je ne peux done vous laisser dire que les exa- 
mens du haccälauréat à Montpellier auront lieu à une autre 
date que celle fixée pour les autres académies, puisque, au 
contraire, ma circulaire précise l'uaité de dates du baccalauréat 
pour toutes les académies métropolitaines et l'unité de sujets, 
ainsi que l’a proposé le conseil supérieur de l'éducation nallg- 
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nale. ipplaudissements Sur es 
Applaudissements sur plusieurs 


l'extrême droite.) 


certains bancs à qau he. 
bancs au centre, à droite et à 


M. Edouard Thibault. Fort bien, monsieur le 
ce n'est pas moi qu nmait bien la question 
académique de Montpellier 


ministre. Mais 
c'est le conseil 
qui est sur place et qui, certaine- 


ment, connaît le probléme mieux que moi: je le dis sans 
aucune espèce d'hunilité ‘inte, Que dit le conseil acadé- 
mique ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. De: choses excel- 
Jeait 


M. Edouard Thibault. (6 conseil à examiné un certain nombre 


de vou Li Vu ncernent, notamment, les dates des 
Vacance Aaires le cite le texte relenu — au sujet des- 
quelle | onsell demande que cesse l exception, lourde de 
d'flcultés divers qui pu sur l'académie de Montpellier et 
qu ui régime uforme ne peut être appliqué à l’ensemble 
des acadéim , eane sans retard au régime antérieur ». 

M. le ministre de l'éducation nationale. Parfait ! 

M. Edouard Thibault. lJ: heureux d'enregistrer votre 
Ë 1 d 

En présence d'un tel état de choses, convient-il de demander 
in Gouvernement d'annuler simplement le décret, atin de 
retou r au statu quo ante ? C'était la conclusion que je n'au- 
Fais pas Hisfrqut li lonunetr à non interpellat ti, mes chers 
collègues, si elle avait pu venir en discussion à la date où 
elle à été déposte, Cette solution aurait permis d'ouvrir une 
large enquête auprès des mnaîtres et des parents, d’apporter 
à votre commission de l'éducation nationale aussi bien qu'au 
Gouvernement des éléments d'appréciation qui auraient per- 
ous d'effectuer en toute certitude une réforme durable, 

Ma lepuis le dépôt de cette interpellation, bien des jours 
ont passé. Tro ermaines seulement nous séparent des congés 
de Paq { t dise que l'année scolaire est bien avancée et 
que, de fait, 1] ne paraît difficile d'exiger purement et sim- 
plement le retour au slatu quo, Voici pourquoi, 

D pu à parution de cette circulaire, dans de nombreux 
élablissements, la direction et Je personsel, hâtant le rythme 
des travaux, ont ajusté l'étude des programmes sur une période 
de travail contractée; si bien qu'en introduisant un nouveau 


Changement on court li 


srolure 


risque de perturber à nouveau la vie 


Pour ina part, je dirai simplement au Gouvernement: votre 
décret appelait le critiques fondées Que IMAIS VOIS avons pré- 
sentées sur un ton volontairement trés modéré. Eh bien! con- 
servez-le, votre décret, mais à condition de l'amender sérieu- 
sement, de %e coinpléter par une autre civulaire. La date de 
départ en vacances à laquelle vous tenez avec quelque raison 

je reviendrai sur ce point dans un instant — la date du 
Ju 


2 Ilet, je vous vde, 


Ja com 
M. Paul Hutin-Desgrées. ris bien! 


M. Edouard Thibault. En revanche, je ne peux pas me rallier 
À celle de la rentrée pour les raisons d'ordre familial et social 
que j'ai développées. 

Septembre doit 


Jauulles, 


demeurer intégralement à la disposition des 


Mme Rachel Lempereur, Très bien! 
M. Edouard Thibault. Ainsi donc, la durée des vacances serait 


de trois mois répartie, pour 1952, du 2 juilkt au vendredi 
D “| bre 

M. Paul Gosset. Voulez-vous mme permelwe de vous inler- 
rompre, mor cher collegue ? 

M. Edouard Thibault. Yolontiers, 

M. Paul Gosset. Lorsque vons invoquez l'aspect social et 


famulial du problème 


vous eh méprisez, à mon sens, l'aspect 
] hvstolog que 


En eflet, si vous connaissez bien le souci des familles de 
prendre à l'automne un peu de repos dans des endroits de 
douce quiétude et de frais ombrages — et c'est fort hien — je 


voudrais que vous ne méconnaissiez pas la situation de 70 p. 100 
de Ya populatior olaire de nos grandes villes qui ne part pas 
pli n hiver, pour les vacances des neiges, qu'en été. Cest 
un probleme qu je connais bien, car je m'en suis préoccupé 
avant la guerre, J'en appelle au témoignage des médecins de 





———— 


familles : quel est l'état physique des enfants, le 15 ER, Jors. 
qu'ils ont été tenus à l'école primaire, dans des locaux bien 
souvent mal aérés, en tout cas mal préparés à des température; 
caniculaires qui nous at‘eignent même dans nos régions du 
Nord, n'est-il pas vrai, madame Lempereur ? 


Je demande qu'on prenne garde; car c'est un très gra: 
souci que me cause ce problème tant du point de vue soci, 
que du point de vue physiologique et de l'hygiène : nos enfant, 
le 15 juillet, sont dans un état de déficience que tous les méde- 
cins constatent, 

Déjà, j'estime qu'il est extrémement grave de présenter de; 
jeunes gens à des examens difficiles après le 3 juillet, quan! 
on sait que cette première période de grande chaleur est |: 
plus débilitante. (Applaudissements au centre, à droite et à 
l'extrême droite. 


M. Edouard Thibault. Dans quelques instants, mon cher colle. 
gue, j'aurai l'occasion de vous rassurer à cet égard. 

L'étalement dont j'ai parlé fait cesser la curieuse discrimi- 
nation établie à l'égard de l'académie de Montpellier et réalise 
du même coup l'umifortmité souhaitée par tous, parents et édu- 
cateurs. 


Je vous en supplie, mesdames, messieurs, gardez-vous, avant 
de m'avoir entendu, de cette réaction qu'a eue il y à quelques 
jours un de nos collègues qui m'a dit: « Trois mois, c'es 
trop 

Voici pourquoi il faut se garder de celte réaction. 

D'abord, trois mois, cela correspond à très peu de chose prè: 
à la réalité actuelle, ensuite cela correspond exactement à des 
nécessités absolues, 

Le 26 février dernier, un mois après la publication du décret, 
le ministre de l'éducation nationale à lancé une enquête sur 
le nombre de présences dans les étäblissements 
uotamment au dejà du 1% juillet, 


Avant même de connaître le résultat de ces enquêtes, nous 
pere affirmer que la population scolaire n'atteint qu'un 
aible pourcentage dans le premier degré, moindre encore dans 
le second degré. 

J'ai encore devant les yeux le spectacle lamentable qu'of- 
fraient les élèves, au nombre d'une demi-douzaine sur uu 
effectif de trente<inq, jusqu'auboutistes malgré eux, affaks 
sur les bancs, moites et inconsistants dans la toufleur de: 
après-midi de juillet, perdus dans une morne rêverie, ol 
troublés par les délices des bains de mer que prenaient, à 
la même heure, des condisciples plus heureux, La vérité, c'est 
cela, mes chers collègues, Ainsi, la plupart des élèves dis- 
posent déjà des trois mois de vacances. 

Douteriez-vous d'autre part, qu’un long temps de repos sait 
indispensable ? A ceux d'entre vous qui seraient peut-être 
tentés de se pencher trop vite sur leur passé et d'évoquer 
les deux mois de leurs vacances, je me permettrai de deman- 
der s'ils ont conscience de ce qui est exigé aujourd'hui de: 
élèves et, dans ce cas, de bien vouloir comparer. 

Les élèves sont accablés et débordés par le travail à faire 
à la maison. Pour se tenir à jour, Les repos du jendi et du 
dimanche sont sacrifiés, Les exigences impérieuses des pro- 
grammes et le souci qu'ont les professeurs d'obtenir des résul- 
tats, la maladresse des élèves dans l'organisation de leur tra- 
vail, sont autant de causes qui concourent à un surmenags 
intense de nos enfants. 


Vous conviendrez avec moi que ce gavage intensif euit très 
certainement à la formation du goût et du jugement, au déve- 
lo pement des qualités intellectuelles. H est donc indispen- 
mn e de retrouver eg par un temps de repos sufil- 
samment long, pris à la saison climatique la plus favorable, 
afin de permettre, en même temps qu'un mûrissement jnte!- 
lectuel, un épanouissement physique du jeune être. 


Sans doute, les vacances sont-elles destinées avant toulo 
chose à apporter aux enfants et aux jeunes gens la délents 
indispensable après l'effort soutenu des mois de scolarité, Mais 
elles permettent également de parfase les connaissances 
acquises par l'observation directe des faits, par les lecture. 
Le temps des vacances est aussi celui de la réflexion, celui de 
la méditation. 

Ce qui est vrai pour les élèves, l'est aussi pour les profes- 
seurs, Absorbés par la préparation immédiate de leurs cour:, 
ds ont peu de loisirs au cours de l'année scolaire, Ce n'e<t 
que pendant les vacances qu'ils peuvent vraiment enrichir 
leur enseignement et entretenir leur culture. 

U ne conviendrait pas que l'on vint, au nom de je ne sa 
quelle conception indigente de l'efficacité, menacæ leur lempà 
» re pus, 


scolaires, 
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Mais la mesure, essentielle À mes veux, qui permettra d'assu- 
ver une grande efficacité à la = de rentrée et de sortie; 
«e n'est pas la fixation d'une date ou d'une autre: c'est cells 
qui consiste à placer les sessions d'examens pendant le temps 
des vacances. 

Tous les examens, haccalauréats, brevels, entrée en sixième, 
pourront avoir lieu entre le 1*# et le 14 juillet, entre le 45 et 
je % septembre. 

Les professeurs répondant aux conditions exigées seront 
actreints à assurer l'une des deux sessions, Ils prendront leurs 
vacances, Soit du 1% juillet au 15 septembre, soit du 14 jus- 
jet au 30 septembre. 

Le déplacement des sessions d'examen de da période scolaire 
à la période des vacances mettrait un terme aux difticultés 
de toute nature que nous connaissons dequis toujours, Qu'il 
s'agisse de l'insuffisance des locaux destinés à recevoir les 
candidats, qu'il s'agisse du problème des examinateurs dont 
j'ahsence paralyse la vie des établissements, qu'il s'agisse de 
l'absentéisme des élèves, favorisé par le désordre des exa- 
mens, rien ne subsiste de tout cela, dès l'instant où les exa- 
mens sont subis après le 1* juillet et avant le 1% octobre. 

Ln résumé, la solution que je me permets de vous preposer, 
mes chers collègues, ne constitue aucunement une innovation 
en la matière, Elle consacre un état de fait, à savois que, 
dans la pratique, les élèves bénéficient déjà de trois mois de 
sepos, Elie sauvegarde Les droits du corps enseignant qui dis- 
pose depuis longtemps déjà de deux mois el demi de congé. 
Elle à Le iwérite d'introduire l'ordre et la méthode à une époque 
de la vie scolaire jusque-R troublée par suite de Fempitterment 
toujours plus grand des périodes d'examen. 

En quittant cette tribune, je déposerai sur le bureau de 
l'Assemblée un ordre da jour invilant le Gouvernement à mettre 
en œuvre €es dispositions qui sont seules susceptibles, selon 
auoi, d'apporter une amélioration définitive à l'état de choses 
petuel, 

Quant à vous, mes chers collègues, qui êtes préoceupés par 
le souci de la vie de vos enfants, par la recherche d'un équi- 
hbre plus favorable à l'épanouissement de kur personnalité, 
en donnant votre agrément à cet ordre du jour vous aiderez 
dans leur œuvre commune parents et enselgnams, tous €ceux 
qui out pour vocation de s'adonner à cetke lâche immense el 
tnjours renouvelée: l'éducation, (Applaudissements sur plu- 
sieurs bancs au centre et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. Mon-ieur le ministre, deésirez-vous interve- 


hir maintenant ? 


M. le ministre de l'éducation nationale, Monsieur le presi- 
dent, j'ai à peine besoin de dire qne je suis à l'entiere dispo- 
sition de l'Assemblée nationale, Mais il me paraît préférable 
de laisser ceux de nos collègues qui auraient des arguments à 
faire valoir pour où rontre ja décision du Gonvernement pré- 
senter leurs observations. Je pourrais eusuile répondre à tous, 

. le i . Four répondre à votre désir, je vais donc 
appeler les orateurs inserits dans la discussion générale. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. Boutavant. 


M. Rémy Boutavant. Mesdames, messieurs, le groupe cormmmu- 
histe enterml tout d'abord souligner les conditions inadmissi- 
bles dans lesquelles la récente décision mimistérielle d'avan- 
cer la date des vacances senlaires à été prise. 


M. André Marie déclarait le mois dernier, à Nice, qu'il n'avait 
de comptes à rendre qu'au Parlement. C’est précisément ces 
comptes que nous entendons lui demander anjourd'hni, en Jui 
faisant remarquer que les parlementaires, de leur côté, et plms 
particulièrement ceux qui siègent à la commission de l'éduea- 
lion nationale, estiment que les avis du conseil supérieur de 
l'éducation nationale méritent d'être considérés avec plus de 
déférence. 

Or, après avoir tout fait pour mettre cet organisme dans l'im- 
possibilité de mener à bien l'étude indispensable pour émet- 
tre un avis sur le fond mème de ja question, aucun compte n’a 
clé tenu des recommandations faites par le conseil, en econfor- 
mité avec les intérêts supérieurs de l'éducation nationale, pas 
plus d’ailleurs qu'il n’a été tenu compte de l'avis de notre 
v“ommission traitée, elle aussi, avee la plus choquante désin- 
volture. 

Ce n'est pas la première fois, d'ailleurs, que nous avons à 
souligner ke mépris dans lequel le ministre tient Ja € is- 
*ion, qui est pourtant l'émanation de ee pouvoir législatif 
dont il ne devrait être, en tant que ministre, que le délégué 
responsable au sein du pouvoir exéeutif, 

Celle volonté délibérée de déposséder ka commission compé- 
fente de ses prérogatives ‘essentielles à déjà été soulignée par 





nous et par d'autres lorsque mous avons dû protester, ici, sur 
les conditions dans lesquelles se sont engagées et déroulees Jes 
discussions ludgétaires et contre lattribotion du rapport au 


fond sur Ja loi Barangé, par exemple, à la commission des 
tinaru es, 

File se manifeste encore, semble-t-1l et nous v reviens 
drons — à propos de Forganisation de Fhygiene svolair 

Elle est apparue enfin en matière de vacances scolaires lor:- 
qu'on à considéré que flavis de Ja mnimission de la int 


ublique était plus important et plus necessaire que celui de 
f, commission ke l'éducation nationale, pourtant intéressée fon- 
damentalement à cette réforme mettant en cause tout le f 
tiounement des services des différents ordres d'enseignement, 

On est en droit de se demander à quoi peut bien tendre cette 
derniere manifestation du mépris gouvernemental à l'égard de 
la commission de l'éducation nationale, lorsqu'on réfléchit à La 
singulière conception de Ja santé publique que dénote la des'- 
gnation, à la tète de ce département ministériel, de l'assassin 
de patriotes Boutemvy que vous avez dû chasser du banc des 
ministres à la suite du grand mouvement d'indignation popu- 
hire consécutif à la vigoureuse dénonciation de cé seandoal 
faite jei méme par les députés communistes. 


En outre, nous tenons à souligner l'attitude systématique 
ment hostile du ministre à l'égard de la position prise pur le 
organisations de parents d'élèves et, unanimement, par les 
organisations syndieales du corps enseignant, attitude qN 
revient à contester implicitement leur caractère représentabi 
et leur droit à défendre les intérêts du personnel et des familles, 

ont au long du déroulement de cette opération, nous avons 
vu le ministre utiliser des méthodes en honneur au temps de 
Vichy, lorsque Abel Bonnard où Carcopino entendaient soumet- 
tre l'Université au bon plaisir des valets de l'occupant. 

Et, à l'appui de ce jugement, je veux citer un fait qui nou 
a cté rapporté de souree bien informée et que je serais curieux 
de vous entendre démentir, monsieur le ministre, Vous €on- 
naissez bien F'affaire Longuenesse, ce professeur an lvet 
Buffon, condamné à dix jeurs de prison avec sursis pour avoir 
usé du droit constitutionnel de manifestation, hors de son 
service, à Chartres, le 2 mai dernier, à l'occasion de la venue 
de Ridgway à Paris. 

Vous avez suspendu ce professeur. F «x été acquitté par Je 
conseil académique et acquitté à nouveau, par le conseil snpé- 
rieur, de 3 mars, sur appel 4 minima du ministre. par 13 voix 
contre 5. C'est là, d'ailleurs, une grande victoire des ensei- 
gnants et de la classe ouvrière dans leur lutte commune contre 
vos tentatives d'appwation anticipée de vos jrojets faseistes 
de réforme administrative. 


M. le président. 1] s'agit actuellement de Ja dale des Vacances 


halles. 


M. Rémy Boutavant. |c: deux queslions sont lites, Vous allez 
voir pourquoi. 

IL s'agit du conseil supérieur de la fonction publique 

Or, à la suite de la décision de cette haute instance de l'édu- 
cation hatienale, votre représentant, directeur de lenseigne- 
nent du second degré, aurait déclaré, exprimant sans doute 
l'avis et dévoilant imprudemment les intentions de son minis- 
tre, que si les élus du personnel continuaient « ee petit jeu », 
ils mettraient en cause l'existence même du ronseil supérieur, 

Voilà où vous en êles, monsieur le grand maître de J'Uni- 
versité, 

Voilà pourquoi nous disons que l'attitude dn ministre dans 
celte affaire des vacances scolaires est liée à son attitude d'en- 
semble et à celle du Gouvernement, lequel tente de portes 
atteinte aux franchises universitaires, à la liberté d'opinion 
des enseignants, aux droits civiques des fonctionnaires. 


L'opération « vacances » doit être, avant tout, pour les ensei- 
gnants, l'illustration des méthodes inadimissibles que le Gou- 
vernement Mayer-Boutemy entend imposer à l'Université avec 
ses projets de réforme administrative, de discrimination poli- 
tique, absolument contraires à l'esprit comme à la lettre du 
statut de la fonction publique, élaboré en 1%46 par Maurice 
Thorez, alors vice-président du conseil, avec la rollaboration 
amicale de toutes les organisations syndicales de fonctionnaires, 


Mais, si l’on à tenu pour négligeables les avis du conseil 
supérieur, de la commission de l'éducation nationale, dés orga- 
nisations enseignantes et des associations de parents d'éleves, 
il apparait par contre qu'of à tenu le plus grand compte de 
l'avis de certaines grandes associations hôtehieres et d'exploi- 
tation touristique. 

C'est ainsi qu'à Nice, le 26 mars de l'an dernier, dans le 
cadre du congrès national Au tourisme, à l'assemblée de l'isso- 
cation nationale des maires et délégués des chambres d'indus- 
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tric de tations thermales, climatiques, balnéaires et touris- J'ajoute que la section de Nice de la société des agréges 
trqu le représentant du ministre de l'éducation nationale, en « déclare que l'avis de M. Piobetta ne saurait engager l'Uni- 


‘ terme plutôt désobligeants d'ailleurs pour l'Université et 


taalts ivait pris des engagements fort précis quant à la 
todificat de lux date des Vacance question qui s'était posée, 
Colin La precist it unit la même assemblée notre collègue 
M. Médecir et je t es paroi - « dès que les milieux 
touristiqu [ratica i ent envisagé l'allongement des sai- 
M. Fernand Bouxom. !! !:ul éfier des médecins! {Sou- 
vire 
M, Rémy Boutavant. ] le numéro du 27 mars 1932 du 
} 1 l her nl ] Wat ju tetul compte de cette 
\ le | ) prèt par ce journal à M. Piobetta 
pecteur de l'enseignement, représectant M. André Mari 
Not rsit elte vieille dame qui porte encore robe, 
t * oblig lopter une opposition de principe. La 
“ut ju e]} pro maintenir les dates actuelles et auto- 
riser les éles à quitter l'école le 1% juillet — est entachée 
thsp Ï 
Qua \ otre « sue M, Médecin, député-maire de Nice, 
Lo jour | l join 11, erall exprum ailisi : 
La ) l'éducation nationale à estinu que 
Ja réf h'était pa pportune, qu'il manquait d'éléments 
“ptible | l et que les motifs invoqués n'étaient 
pas b t j'a timent que si lon avait propos 
le ports l Va ù trois mo on nous eût accordé une 
‘ À 
\ eru 0 i crt cette opposition ' (mn holls 
teprocl voulo u habitudes des Français, les 
coli ( rustées da tuœæurs, Ce he sont pas des argu- 
11104 
« (M Ù repro | de défendre des intérêts privés. 
Ma rsqu'il s'agit d'u is grandi nombre d'intérèts, m'est- 
\ ph troit d “uuiler à l'intérêt général ? Le Conseil 
“Ubu il lefend-1 pa ui, le seul interet du corps ensei- 
‘til iHhtiv a 1 isage etant ? 
Mesdan tn | tels propos, tenus € présence du 
représentant du m tre onu par ce représentant lui-même, 
“ait pa Haittjue soulever l'indignation des universitaires 
et de ! IX Qu PP «it les hautes traditions de probité, 
le d cressement * Col) nce des responsabilités civiques, 
qui sont celle lu corps enseignant francais. 
{ | jui i eetio le Nice de la société des igrégés 
hs la le | le \grégation du mois d'avi 1952, 
{1 im? { 
lion d \ | i wicté «des agrégés, réunie le 
| lu 1952, vi li cnue di propos tenus le 26 mars, 
' ) lu nig iational du tourisme, pal M. Médecin, 
ure de N et rapport lans si édition du 27 mars, par 
| \Vice-matin journal peu suspect de déformer ses 
Yhiro!l ia er!) défavorable : 
s" he le \ ition le routit d'égoisme et même 
«l pare ’ portées par M. Médecin contre l'université et, en 
part er contre le mseil supérieur de l'éducation nationa!e, 
la pl | émanation ; 
Déclure M. Piobetta ne saurait engager l'umi- 
M. Jean Médecin. \o vous me permettre d'apporler une 
î Itatio ’ 
M. Rémy Boutavant. \olontliers 
M. Jean Médecin, ‘ou vez Ju le texte de mon intervention 
e qu'elle à éle rapportee, 
Vous avez pu voir que je n'ai porté aucune a usation contre 
li ps ChseIk \ant 
L'iuterprétation que vous donnez est lle de certains pro- 
fesseurs auxquels, d'ailleurs, j'ai répondu dans Fesprit méme 
qu était affirmé au congres, 


M. Rémy Boutavant. Mon cher collègue, j'ai cité exacte- 
iuent un extrait du journal Mce Matin, qui n'est pas un jour 
communiste et dont les opinions sont plutôt les vôtres. 


M. Jean Médecin. Je n'ai jamais parlé d'égoisme ou de 
paresse , 

L'interprétation tendanvcieuse que vous nous avez donnée est 
très particulièr » à votre corrt spondant. 


M. Rémy Boutavant. Je prends acte de votre déclaration. 
Mai: je lis ] \ imotion votre par ln société des agreges, section 
de Nice, qui est très au courant de ce qui s est passé. 





versité, la proposition soutenue par lui n'ayant recueilli au 
conseil supérieur que deux voix sur trente-quatre; que, de 
plus, qualifier l'Université de « vieille dame qui porte encore 
robe » est une formule au moins malheureuse dans la bouche 
d'un inspecteur général de l'éducation mationale ». 

La section de Nice de la société des agrégés, enfin, 

« Affirme : 

1° Que la question des vacances scolaires ne saurait être 
rég'ée que dans l'intérêt des élèves des différents ordres d’'en- 
seignement dont seuls peuvent juger, d'une part, les associa- 
tions de parents d'élèves, d'autre part, le conseil supérieur 
représentant le corps enseignant tout entier; 

« 2° Que si respectables qu'ils soient, les intérêts de l'indus- 
trie hôtelière et de la S. N. C, F. doivent être tenus pour négli- 
geables en la circonstance. » 

Nous ne saurions contester quant à nous la légitimité des 
intérêts dont il est question, mais le moins qu'on puisse dire, 
cest que ce respectable congrès du tourisme n'avait pas pré- 
cisément en vue les intérêts de l'éducation nationale et de Ja 
jeunesse française, mais bien plutôt ceux d'établissements com- 
merciaux désæant recevoir le plus possible d'estivants en juil- 
let et août, période pendant laquelle les locations sont plus 
chères qu'en septembre, ce dernier mois élant le seul où les 

rix des hôtels sont, dans une certaine mesure, accessibles aux 
Pourses ruodestes, Je n'en veux pour preuve que cet extrait du 
numéro du f% avril 1952 du journal L' Hôtellerie, reproduit éga- 
Jement dans le bulletin de Ja société des agrégés: 

Nous rappelons simplement que Ja solution des problèmes 
que pose l'étalement des saisons est indispensable à la renta- 
bilité de nos exploitations, laquelle a en été considérée 
comine l'impératif catégorique dont découle la sauvegarde de 
uotre profession, base essentielle du tourisme. » 

« De quoi s'agit-il en effet, sur le plan de la propagande, sinon 
de vendre chacun de nos mois de saison. Juillet et août sont 
vendus d'avance et il n'apparaît d'aucune vitilité qu'un centime 
soit dépensé pour attirer la clientèle à cette époque de l'année 
puisque, de toule façon, ii en viendra toujpurs assez. Il est 
évident à tous les esprits que c'est, en premier lieu, juin et 
éventuellement septembre qu'il nous faut vendre, non que nous 
les vendions à l'encan, mais que nous les offrions en préférence. 
Cest done juin tout d'abord qu'il nous faut essayer de vendre 
tte annee. , 


ce { 


Deux points actuellement semblant acquis nous incitent à 
le faire : 
1° La fixation au 1* juillet du début des vacances sco- 
ures. » 

Je ne citerai pas le second point qui est sans rapport avec Ia 
question qui nous intéresse aujourd'hui. 

Certes, nous comprenons parfaitement que les élus parlemen- 
taires ou les maires de régions ou de villes climatiques ou 
hôtelières soient amenés à prendre position en faveur des 
mesures prises par le ministre. Mais, en parlementaires sou- 
cieux des vrais intérêts nationaux, inséparables de ceux de la 
classe la plus nombreuse, de la classe d'avenir: la classe 
ouvrière, nous ñe pouvons tenir compte de ce seul aspect tou- 
ristique et commercial de la question pour déterminer notre 
position. 

S'agissant du problème qui nous est soumis, nous devons 
tenir compte d'abord des intérêts de l'éducation nationale, 
c'est-à-dire des conditions de mise en valeur de ce patrimoine 
national le plus précieux, de cette réserve d'énergie humaine, 
matérielle, intellectuelle et morale que constitue la jeunesse de 
hotre pays. 

Aussi soucieux que nous soyons de la défense des légitimes 
revendications des catégories sociales intéressées au dévelop- 
pement de l'industrie hôtelière, nous ne saurions admettre que 
cette considération conduise à des mesures hâtives de modifi- 
cation de la date des vacances scolaires ayant pour résultat 
immédiat de porter la désorganisation, en cours d'année, dans 
le fonctionnement de notre université. 

Au demeurant, je précise que nous continuerons, en ce qui 
nous concerne, à mener l'action à la tête des forces vives de 
la nation, pour que da cerise commerciale et touristique actuelle, 
conséquence de la politique de marshaHisation (Sourires) pour- 
suivie par le Gouvernement où siège M. André Marie, soit jugu- 
lée par les seules solutions efficaces, par le retour à l'économie 
de paix et l'augmentation du pouvoir d'achat des travailleurs. 


M. Fernand Bouxom. Il est certains touristes comme M. Mau- 
rice Thorez qui ne viennent pas en France. 


M. Rémy Boutavant. Je vous en en mon cher collègue, vous 
pourrez prendre la parole tout à l'heure pour me répondre, 
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Par conséquent, pour inadmissibles que soient les méthodes 
du ministre et pour justifiées que nous paraissent les considé- 
rations que je viens de développer, elles ne suffiraient pas, À 
elle es seules, à nous faire condamner la réforme en cause, s'il 
était possible d'y découvrir malgré tout quelques avantages 
incont_ stables d'intérêt général en faveur de la jeunesse. 

Examinons donc de ce point de vue les arguments que les 
partisans de Ja réforme considèrent comme devant militer en 
faveur du changement de date déci lé par le ministre. 


En premier lieu, on invoque la chaleur des mois d'été, évi 


demment préjudiciable au travail scolaire, 
Certes, il y a des jours de classe pénibles en juillet, mais il 
y en à aussi très souvent dans Ja seconde quinzaine de juin. 


Par ailleurs, Si nos classes étaient plus vastes, mieux aérées, 
pourvues de stores, si les installations extérieures et de plein 
air étaient partout considérées comme des annexes indispen- 
gables de nos écoles, Je travail y serait plus facile et plus ren- 
table durant les Journées de chaleur de juillet. 

Mais cel argument de la chaleur mis en avant par le ministre 

rait sembler encore plus valable aux veux des partisans de 
l1 réforme pour les départements les plus méridionaux. Or, 
précisément, on l'a souligné tont à l'heure, les départements 

uds de l'académie de Montpellier sont exelus exceptionnel- 
lement du bénéfice de ces me<ures, prétendues indis spens sahies, 

pour des raisons sur lesquelles j'aurai l'occasion de reveni 
dans quelques instants, 

Est-ce que, par hasard, l'académie de Montpellier serait plus 
[ isée que les autres, du point de vue de l'équipement des 

iux scolaires en matiè'e d'aération, d'isolement thermique 
ou de distribution des classes ? 

Jugez-en vous-mêmes, mes chers collègues, en vous appurvant 
sur cette rapide description du lycée de garçons de Montpellier, 
r exeIDple : 

« Il s'agit d'un vieux bâtiment qu'on parle de transféret 
depuis 50 ans. Le projet d'achat de terrain pour un Jycée neuf, 
établi à la Libération, à échoué. Les travaux entrepris pour 
l'utilisation des locaux d’une caserne voisine sont aujourd'hui 

ndonnés, l'art À reve adiquant le bâtiment, où pourtant 
tionnent les pet classes du lycée. Les hambins de 7 
dans une vieille tryes-d c'est tout un symbole! Les classes 
supérieures, elles, sant in<tallées dans une annexe provisoire 
éloignée et surchauffée en été. Il est vrai que, dans le vieux 
lveée qui garde la plupart des classes, certaines salles ressem- 
blent à des caves. Voilà sans doute sur quoi compte le ministre 
pour assurer la fraîcheur aux lycéens de Montpellier durant 
les mois d'été! » 

On nous parle d'hygiène, de santé des élèves! Un seul exem- 

pris à Paris, celui-là: 

Au lycée de jeunes filles Fénelon. les tables sont tellement 

vées que les élèves, pour gagner leurs places, doivent mar- 
her sur les pupitres, ou ratuper sous les sièges. Les classes 
lu rez-de-chaussée ont besoin de lumière artificielle presque 
ntinuellement. La bibliothèque des classes de lettres supé- 
rieures sert d’antichambre à la pièce où se font les visites médi- 

les enfants s’y déshabillent et s’y rhabillent. La biblio- 
thèque des professeurs sert de salle de classe et, à midi, de 
réfectoire supplémentaire! Le lycée, normalement prévu pour 
C00 élèves, en abrite aujourd'hui 1.500, bien que les 5° et 6° 
soient à Montaigne et qu> l'annexe Toibiac fonctionne à plein 
puis plusieurs années. 
Et je précise qu'il s’agit 2. du seul lycée de 


gi 
htin. Bien entendu, il n'y a pas d'internat,. 


Chacun d’entre vous, "pl pourrait apporter de multiples 


xemples concernant non seulement les établisse ments du 2° 
egré, mais également ceux du 1* degré et de l'enseignement 


files du quartier 


Face à cette situation lamentable, un gouvernement qui 
icorde cette année que 27 milliards de franes sur les 716 mil- 
irds estimés indispensables par le plan Le Gorgeu pour les 
constructions scolaires, un gouvernement qui b'oque 8 milliards 
franes d’autorisations de programme et près de 3 miliards 
de francs de crédits de payement sur le pauvre budget d’in- 
vestissements de l'éducation nationale, au profit des œuvres de 
mort, est donc bien mal venu d'arguer de cette situation dont 
est le ph À res sponsab le pour justifier sa décision de faire 
CR rer les classes en juillet sous le prétexte de défendre la 
nté des 6! èves. 


On nous dit également que l’étalement des congés dans les 
industries et les administrations serait plus facile si les parents 
pouvaient emmener leurs enfants en vacances avec eux dès 
le 1% juillet. C'est cet argument qui à pu séduire un certiin 
nombre de travailleurs bénéficiant effectivement de leur congé 
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Mais il faut remarquer d'abord que bien des ménages oux 
— et nature:lement les pus pauvres sinon les plus chargés de 
farnille ne peuvent songer à emmener leurs enfants avec 
eux pour la bonne raison que les bas salaires et le chômage 
ne leur permettent ni de de voyager ni de s'offrir un séjour 
de vacances hors du domicile habit 101 


En outre, l'étalement des congés pavés excède toujours deux 
mois et demi, Par conséquent, il v aura toujours des trava 
leurs dont les vacances ne coincideront pas ave e.l le rs 
€ its 

On a parlé aussi de facilités qui seraient données aux lo 
nies de vacances ave les congrs s°o:a s du 1% juulet au 
IS seplembre, Mais pourquoi les premiers parts en : 
doivent s être orr l 160S pe 1" Jul let ? Tres souvent, « est 
parce que le nombre des co.onies et les Jocaux dont lis 
poseat sont insufisants pour recevoir en deux ù 
seulement tous les enfants qui veuent et peuvent benet 
d'un mois de p'e nl 

\ ilà pourquoi il est n ssaire que la co DERTE f tonne 
pendant trois mois consécutifs, Avec les vacances du jui 
let au !N septembre, obligatoirement, des enfant ontinueront 
à ne rentre que le 17 octobre ou devront partir dés le 
En fait, l'inconvénient sera le même: Ja moditication de la 
däte des vacances ne changera rie, 

Seule pourrait porter remède à cette situation la poil que 
d'augmentation des crédits que nous avons maintes fois pré- 
‘onisée et que le Gouvernement se refuse à Lppriqun 

Vous prétendez résoudre le problème des coïonies de vacances 
par le simple avancement de la date des varances scolaires 

\Lons donc! C'est un ga:cjade, monsieur e ministre, à 
la jueie Vous ne €! IVEZ Pas Volis-merne et dont ne seront pas 
uupes les organisateurs et les familles, 

La direction générale de la jeunesse et des sports évaluait 
déjà à S50.000 le nombre des enfants devant partir en colonie 
en 19952. Cependant, ce nombre est ! \ de cort I d AIX 
demandes. Dans de nombreux départements, le nombre des 
places est si restreint que trois demandes sur vingt eh movenne, 
seulement, ont pu être satisfaites. Dans la région parisic , 
où le système des co:onies de vacances passe pour être le p 
anciennement et le plus lat peu ‘ot utilisé, 20 p. 100 seulement 
des enfants, en réalité, mt titer du stiour en colonie, 


Vous connaissez les difficultés que rencontrent les organisa- 
teurs de colonies de vacances, L'essentiel de ces difticultés est 
d'ordre financier, Les subventions gouvernementales sont dé:i 
soires pour aider efficacement au fonctionnement et à l'équi- 
pement des colonies de vacances, 


Monsieur Je ministre, si vous vouliez vraiment garantir le 
doit aux vacances et aux loisirs de la jeunesse, non seulement 
pour les enfants des écoles, mais pour les étudiants et les 
apprentis, si vous éliez vraiment soucieux de la santé de nos 
jeunes des villes et des campagnes, vous n'auriez pas. comme 
vous l'avez fait en application de Ja loi du 7 février 1953 votée 
par votre majorité réactionnaire, réduit de 20 millions le cré- 
dit inscrit au chapitre du budget de l'éducation nationale inté- 
ressant les travaux d'aménagement et d'entretien pour Ja 
jeunesse et les sports, de 10 millions celui du chapitre concer- 
nant le fonctionnement, l'équi pement, la formation des cadres 
au titre des activités de plein air, de 41 millions celui du cha- 
ritre des œuvres complémentaires de l'école, et ceci, alors que 
vous aviez reconnu l'insuffisance des crédits inscrits au budg:t 
de 1953, crédits dont nous avions vainement demandé l'aurs- 
mentation. Vous auriez accepté la proposition de loi de notre 

collègue, Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier, demandant une 
subvention d'Etat de 100 francs, au ïieu de l'actuelle subvention 
de 25 francs, par jour et par enfant, pour les colonies de 
vacances w F retour à la réduction de 75 p. 100 sur les tarifs 
de la S. N. C. F. pour les enfants partant en colonie, 


En cout de tout ce qu'il conviendrait de faire pour les 
vacances et la santé de notre jeunesse, et que vous ne voulez 
pas faire, votre décision d'avancer de quinze jours la date des 
vacances scolaires apparaît — permettez-moi cette CXPICSSION — 
comme un simple cautère sur une jambe de bois. 


Si donc les prétextes invoqués par les partisans de la réforme 
ne résistent pas à l'examen, en revanche, de nombreux argu- 
ments nous paraissent militer en faveur du maintien, tout au 
moins provisoire, du statu quo, 


Tout d'abord, c'est la date de certains grands travaux agri- 
coles intéressant particulièrement les plus grands élèves du 
pes degré un peu partout à la campagne: les vendanges, 
en sûr, mais aussi le ramassage des pommes de terre, 
récolte des pommes et des noix, etc. De tous ces travaux dépend 
la vie de la masse de nos petites exploitations familiales et, 
en définitive, la vie matérielle d'une masse d'écoliers. 
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Le tre à si bien senti lui-même la valeur de l'argument Et avez-vous songé aux candidats au concours d'entrée À 
concernant les travaux agricoles, qu'il à dû prévoir — comme Polytechnique — pour ne prendre que ce cas précis — qui 
je | lejà souligné — une exception à la généralisation de terminent leurs épreuves orues vers le 15 août ? S'ils ne sont 
Son experieti ais pour la seule académe de Montpellier. pas _, ils doivent redoubler et rentrer en classe le 15 sep. 
Comme s! on ne vVendangeait pa égaleme nt aux environs d'Avi- te ‘mnbre, est-à- dire qu ils n ‘auront eu, après le Surimeliage 
guon, Bordeaux, Toulouse, Tours, Reims, Dijon, Mäcon, par auquel is sont astreints, qu'un mois de vacances, du 15 août 
exeinpe ! au 13 septembre, 

IL est vrai qu'en Bourgogne la main-d'œuvre enfantine est En outre, avec votre système, les deux dernières semaines 
p! [ue Jai pensable dans les conditions actuelles de de septembre, semaines de mise en roule encombrées d'exa- 
list qui sont es de nos petites exploitations familiales, mens, et durant lesquelles sans doute dans bien des cas, en 
ül: que duns le sions de grandes propriétés de l'Hérault particulier à la campagne, les écoles seront peu fréquentées, pur 
ou de l'Algérie un pourrait se permettre de payer mieux un suite des autorisations d'absence qu'il est indispensable d'accor. 
Horror ffisant d'ouvriers Krie les qui ne demandent qu'à der en grand nombre, ne compenseront pas les journées iné\i. 
t à Fr pour fn ir leurs enfants et les équiper pour la tablement perdues en juin, dans cette période de « baisse de 
rentrée scolaire pression » qui précédera toujours, qu'on le veuille où non, la 

C'est lout( ite considération qui a pesé dans la ba- Inise en vacances. - 

] e du Gouve ment antipaysan de M. Mayer, Les inconvénients et la désorganisation des études seront 
l'h ne du prélevement et de la rafle des billets de 5.000 tels dès cette année — tous les pédagogues en conviennent — 
f qu'il est permis de <e demander si de pareilles dates n'ont 

M: aument plus important encore peut être avancé ns Été re me i Er, du Li 8 el Leur er 
contre ù decision d'avancement de la date des vacances sco- les pare Le edit el à mai dr r ag +4 » Le en 
lire et l'allongement excessif du premier trimestre qui sus rée dernièrement 4 a journal Le Monde, c'est-à-dire 
r4 \ d'une rentree au 18 seplenibre, alors que nos enfants ie report des exarnens après 1e 30 juin. 

s jé ja L à l'approche de Noel avec le système actuel. Cela reviendrait alors à dire que les vacances des enseignant 

| d. gd er trimestre devient trop court, surtout ne sera ent plus celles de leurs éèves. + A< 

ki 1 là lue à Ja fin du mois d'avril. En effet, comme le personnel n'est généralement pas assez 
SR + ; ; normbreux pour assurer un roulement — et il le sera de moins 

\ re n N6 SJUTAR LEUUVES FER le en lonnant tro:s ou en moins si le pr des maitres et des professeurs n'est 
q , la Foussaint, époque à laquelle les as à bref délai sensiblement augmenté — il faudra constituer 
‘ h t iller à npagne ef eralent souvent une es jurys ave L7 mêmes examiniteurs en juilet et en octobri 
+ | l QUE Ua VAE Les vacances des personnels <e trouveront ainsi réduites à 

| cert partisans de la réforme lieux mois, voire à six sermaines. 

Si lement sement des % wes de Noël, ce qui Ne parle-t-on pas déja de réduire à quarante jours celles des 
5 {possible d'assu à CES Ep a: Ie quinze professeurs des ceutres d'apprentissage ? 
jou ‘ | h iuix Chlants s les, Mais : PR . on L 3 
\, nditions 2 tmellos de vie des Je : is b'en qu'il est de démagog.e facile ] pour les ennemis 
{ ' à) eux-mêmes dans des logements de l'é’ole et pour certains de ses faux amis, auprè s d'un pub 
pl | ibres pendant que les parents mal informé, de ré<enter les en eignants pshes dÀ Dent 
, l'ucine 1 au bureau. Car. sans d'un privi.ège inadmissible du point de vue des vacances. 
| fants fréquentant lécoie primaire, Nous pensons qu'il est scandaieux qu'il ait fallu altendre le 
! ‘ nd degré, où le recru grand mouvement d'unité et d'action du Front pi 1p uliire pour 
toi l rt p | ix enfants des classes que la classe ouvrière puisse arracher, en 1936, le droit aux 
e de x d'entre eux qui passent nigfs payés, 
\ ( { est infime Mis si nous luttons pour l'octroi de congés plus longs pour 
la elasse ouvrière, nous la mettons en garde contre la vieil 

M. le ministre de l'éducation nationale. Voulez-vous me per- mancnvre de division tentée par les insulteurs du corps ensei- 
pie ‘ upre, monsienr Boulavant ?. gnant qui, alors qu'ils refusent aux salariés le droit à un 

repos suffisant, essaient de détourner leur mécontentement 

M. Rémy Boutavant. Je vous en prie, InonsiIenr le ministre. contre les travailleurs de l'université qui, eux, bénélicient 

d'un temps de repos plus long. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Si j éluit cer'ain que 
: à. ge 3. ÿ » À ne E pu phcn re l nf rs 2 qu M. le président. Monsieur Boutavant, je vous fais observer 
en! | que \ pensez, de benéticier de Fair pur et que vous ne disposez pius que de trois minutes. 
le tu pu | periodes de Noël et du jour de l'an, 
je serais envore } jarlisan de cette mesure, M. Rémy Boutavant. Je termine, monsieur le président. 

J et égard le Jui dis très amicalement réso- Ce nest pas sans raisoi que les maladies nerveuses et la 
Jument Pose la thèse qui a été soutenue par M. Thibault. tuberculose sont considérées comme maladies professi onnelles 

J est en appelant le plus possible d'enfants des enseignants. ns les conditions actuelles, avec ies classes 
” L mont 6e. en v favorisant leur exode. en y créant chargées et les loaux ineaiubres, les vacances tradition- 
I t, pour leur afflux, plus d'anbherges, plus d’asiles neiles de l'université sont une nécessilé, non seulement pour 
qui ! nt les v recevoir, que nous aurons vraiment fait les élèves, mais aussi pour les :naîlies dont le repas et l'enri- 
uv! rot t ile et efficace, pour la santé des chissement culturel au cours les vacances profitent en déti- 
enf d'abord et, par là mème, pour la cause de l'éducation nitive iux enfants des travailleurs qu'ils sont chargés d'ins- 
natic ( truire et d'éduquer. 

Nous ne saurions done que dénoncer les manœuvres actuelies 

M. Rémy Boutavant. Von-ieur le ministre, la réalisation de des ennemis Au corps enseignant, qui ne font que préparer le 
ce beau programme nécessite avant tout une autre politique terrain pour l adoption des projets gouvernementaux d'atteinte 
l qui es! ppliquee put le Gouvernement dont vous aux dr uts des fonctionnaires, rotammeet du projet de statut 
faites part particulier l’enccignement qui, 


Mile Madeleine Marzin. Et un équipement! 


D'aut le 


M. Rémy Boutavant. re part, svstème imposé par 
CN Marie eu pour conséquence, dès cette année, de 
faire a er au 10 juin les examens du baccalauréat, -qui se 
passaient vers | Des mesures analogues devront être prises 
pour | les ordres d'enseignement, notamment pour Îles 
\ « et « rs de l'enseignement technique. 

| née scolaire se trouvant éconttée brusquement et le 
pi nme ctant resté le méme, les professeurs ne pourront 
aller an bout de ce programme et devront exiger de leurs 
‘ és en fin « née, un effort anormal. 

De toute f c'est le bagage intellectuel auquel nos enfants 
ont droit q1 e tr era amoindri 











dans son titre V, article 13, 
dispose : : 

« Le personnel... bénéficie d'un congé annuel correspondant 
aux vacances des élèves, sous réserve de l'obligation de par- 
ticiper aux jurys d'examens et des nécessités de service pro- 
pres à chaque cadre. » 

Ces « nécessités de service » peuvent évidemment justifier 
loules les restrictions aux droits acquis, 

Telles sont, mesdames, mesieurs, les raisons essentielles 
qu eront ie groupe communiste à proposer, à l'issue d° 
ce débat sur le problème des vacances scolaires, conformément 
à la proposition n° 3204 déposée dès le 4 avril 1952 en notre 
nom par notre camarade Georges Cogniot, la solution qui lui 
parait s'imposer, dans l'intérèt commun de l'éducation natio- 
nale, des élèves, des parents et des maîtres, à savoir le main- 
tien provisoire du stalu quo, c'est-à-dire vacances du 14 juillet 
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ASSEMBLEE NATIONALE 
au 30 septembre, étant entendu que ie problème des examens 


doit être étudié et réso:u à part, en at'endant que l'étude 
l'ensemble, qui avait été reconnue nécessaire et promise pal 
e ministre, puisse èlre menée à bien. 

Aiors, nous ne ser:ons peut-être pas hostiles à l'avancemen 
de la date des vacances, décision à laquelle nous aurions pu 
nous ralier si elle avait été prise à la suite d’une étude :ppro- 
fon lie et eérieuse de l’ensemb:e des problemes posés par cette 
I 


{ 

| 
i 
+ 


noditication, dans le cadre des projets Langevin-Wallon de 
rue générale de l’enseignement. 

Mais il nous ext impossible d'accepter cette décision brusquée, 

prise de manière autoritaire par un m'nistre en qui nous 

n'avons pas la moindre confiance, décision qui, au demewrant, 

règle le problème « à l'envers si je puis dre, en prenant 


règ f 
come première mesure celle qui eût dû ê!re la dernière, 


\ int en conclusion de toute une série d'autres concernant 
notumment l'organéation des études et des examens, ainsi 


que 14 ‘oordination des d'fférents ordres d'enseignement 

Cependant, mesdames, position étant ainsi 
définie, je veux dire en conclus'on que nous regreltons pra- 
fondément qu'un tel débat ait élé rendu nécessaire par la 
décision du mintetre, 

Nous avons l'impression qu'on a réussi à porter le débat 
sur un terrain qui n'est pas celui où devraient se battre les 
délenseurs de la jeunesse et de l’école. 

Il s'agit, à notre avis, d'une opération de diversion préparée 
et conduite ee le Gouvernement dans l'intérèt de sa politique 
de misère, de fascisme et de guerre, (Erclamations au centre, 
à droile et à l'extrême droite.) 


mess'eurs, notre 


Oui, messieurs, c'est une politique qui a be<oin, pour pouvoir 
se développer, de la division des forces de paix et de progrès 
social, Le terrain sur lequel on a por'é le d‘hat est chois, 
tout exprès par les hommes du fascisme et de ja guerre! 

Or, précisément, les poléruiques violentes, les débats pas- 
sionnés qui se sont instilués dans certaines régions. au seir 
de certaines organisations, à propos de ceite question des 
vacances écolaires, ont réussi à diviser des gens qui ont intérêt 
à s'unir sur le problème fondamental de ja iulte pour une 
véritable éducation national? et qui, en fait, sont en train de 
s'unir contre ja po'it que intiscolaire du Gouvernement et le: 
atleintes aux libertés de l'université. 

Division entre parents et enseignants, division entre 
el pavsane, division entre travailleurs des diverses 
d'inlustrie et des diverses régions de France, voi:à le but de 
votre opération, monsieur le ministre! Voilà la manœuvre 
contre laquelie nous appelons les enseignants et tous les tra- 
vailleurs à se dresser par le renforcement de l'unité d'action 
indispensable ! 

Voilà pourquo 
Vailleurs et ense 


y 
d'rigeants dans la voie où 


)Uvriers 
branches 


) 
1 


nous demandons particulièrement 
de ne pas suivre leurs 


ls veulent les engager. 


nt . ligt 
14nhis eOCIAISIeS 


Mme Rachel Lempereur, Il: ne vous ont pis demandé de 


ès suivre, IIS ne vous ont pas attendu. 


M. Rémy Boutavant. ..dans la voie de la soi-disant « lutte 
sur deux fronts », qui n'est en fait que la lutte sur le seul 
front de l’anticommunisme, le front de la répression fasciste, 
de la revanche des vychistes et des labor iteurs... 

Mme Rachel Lempereur. Du respect de la dignité humaine! 

M. Rémy Boutavant. ..….de la destruction de l'école laïque, en 
un mot le front de la guerre du capitalisme, contre les paye 
du so:ialisme. 

Nous appelons les travailieurs et les enseignants socialistes 
à réaliser, contre les divéeurs, leur unité avec leurs frères 
communistes, 


M. Maurice Deixonne. Contre vous! 


M. Rémy Boutavant. Nous appelons à l'action les travailleurs 
el les enseignant: de toules opinions afin que dans le cadre 
du grand combat que la classe ouvrière mène en France pour 
le pain, la liberté et la paix, ik puissent tous ensemble défendre 
efficacement l’école de la République et l’avenir de la Jeunesse 
rançaise, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Deixonne. Contre vous! 

M. le président, La paroïe est à M. Médecin. 

.M. Jean Médecin. J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt 
l'exposé si mesuré, si précis et si sage de Mme Lempereur et 
celui de M. Thibault. Je n'aborderai pas l'aspect scolaire du 
problème, que je connais d'ailleurs très mal. 


M. Jean Binot. C'est le seul qui importe. 





M. Jean Médecin. Non, ce n'est pas le seul qui importe, K 


s agil de concLier des 


de El bot lerai l'aspect scolaire du pt 1blémmi qu pro I | 
tester contre linterpretation de mes paroles u congres du 
tourisme qui a été donnée par M. Boutavant et qui semi it 
indiquer qu'en ma qualité de prés lent de « nigre je tue 
suis € \ ) e ! corps ie, 1l 

Depuis viogt-huit ans que j'administre la ville e Ni 
‘+ tuuiutes fois lo iSio!1 1 sp OT zele el 1e [TA lite 
ment di cor] chsel int et je Jui si souvent nul in 
public hommage que personne ne sera trompé chez mor pat 
‘'inte pl Hon  tendanelense ‘| \o | 7 n | ies 
l' ) a: 1) Boulta i \ppl ‘ Nojit- 
Lire le $ 

M. Rémy Boutavant. P'ormmetleznoi de épondre en 
qu ou iots 

M. le président. Non, monsieur Boutavant, vous n'avez plu 
la parol . 

. Rémy Boutavant. L'interprétation ne vient pas de moi, 

elle figui | s 1 on I RTE publie launs Nice-Matin 

M. Jean Médecin. Le comnte rendu publié par Nice-Matin 
n'est ue l'expression du sentiment de membres du congreés 
Beau oup | | rsonnalités assistant à ce congrés étaient favo- 
rables Lun ons de {rois mois M. Cou! ‘11 maire de Vi hi me 
lisait encore récemment qu'il n'était pas opposé à cette mesure 
dans 4 Où 1 V aurait tro!s mo.s de vacances. C'est « que 
ja! dit 

L'interprétation que vous avez apportée ici vons à été Inspi- 


rée par eenx-l mémes qui sous ont chargé d' 


hant pat 


nterpreter ta 
avance que vous seriez jiei le simple écho 


penst e si 


ue jeu ] QE 

le n'insiste } davantage eu \p in q ri 0 & 
fains univer il “na endroit, en raison imétne di ut 
id colonie | { iere 

M. Rémy Boutavant. \ous m'avons rien interprété, nous 
n'avons fait que Leproduire tation 

M. Jean Médecin. Je n'aborderai donc pas le problem )- 
laire. 

Je reconnais très volontiers, madame Lempereur, qu'il v a 1 


une difficulté, Je laisse le soin à ci 
par leur prof 


la résoudre de 


ux qui, dans cette A semblée, 
»] sont pius qualifiés pro if 


! ta | ' 
ious presenter leurs Soi itions 


| 
1 


“sion et leur expérier 


port 


Ce que je veux dire très simplement, c'est que nous ne 


vons pas envisiger le seul aspect scolaire du probléme, qu'y 
ù des :ntérèts importants du point de vue so:lal et du point de 
vue économique à considérer et qu'une réforme est nécessaire 


Voilà dans quel e<prit sera faite mon intervention, 

Au point de vue d'abord, devons bien ten 
compte d'un fait nouveau, c'est que la .égislation sociale à 
apporté, tres justement, le droit aux congés à une masse 
aidérahie de travailleurs et que nous ne d SpOsons pas le l'équi- 
pement touristique ni du potentiel d'hébergement correspondant 
à ce vol ue a un de « Vacanrier ” 


social nous 


Coti- 


Auparavant, seule une classe privilégiée prenait des vacances 
Notre hôtellerie est fonction de ette pet te catégorie de eons 
qui, jadis, seuls ét 

Dans la mesure où vous voulez que les lois sociales que vous 
votez aient une portée pratique, passent dans la réalité, il vous 
faut augmenter les facultés d'hébergement du pays, 

On a essivé de remédier à l'insuffisance de notre équipement 
hôtelier, D'excellentes initiatives ont été prises, L'une d'elles 
d'ailleurs est due à l’un de vos amis socialistes, M. Aubert, 
sénateur des Basses-Alpes, qui à institué les « gites de France », 
Le système consiste à placer des familles des villes dans des 
fermes, dans des exploitations rurales, en procurant aux pro- 
priétaires de ces fonds ruraux ce qu'il faut pour qu'ils puissent 
mettre à la « position de citadins en vacances une ou deux 
ee présentant un confort minimum. Ce système permet aux 
amilles Jlaborieuses des villes d'aller respirer l'air vivifiant des 
campagnes. D'autre part, au point de vue social, il présente le 
grand avantage de mettre en contact l'ouvrier des villes av’: le 
travailleur des champs. 

I y à une autre formule, celle des « Logis de France » qui 
tend à moderniser, à rendre plus confortables les installations 
précaires de nos villages : auberges modestes et petits hôtels, en 
mettant à leur disposition des prêts à faible taux d'intérêt, La 
fédération des logis de France s'est efforcée ainsi d'accroître le 
potentiel d'hébergement de tous les petits centres de campagne 
en France qui peuvent devenir des lieux de séjour agréables 


ent appel s à bénélicier des congés, 
1 





en période d'été, 
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Mais les faibles crédits mis à la disposition des « Logis de +} période de pointe, il lui faudrait 6.800 voitures métalliques. La 
F: el des « Gites de France » n'ont pas permis de dévelop- | Société nationale des chemins de fer français à mis en Marche, 
per les installation me on l'aurait voulu, Or, quel est 1e au dépait de Paris, entre le 24 juillet et le 17 août, 5.232 rapides 
T bre de r<otu6 à recevoir dans les centres de vacances ? qui ont t1 insporté SALETALEE) voyageurs. I à fallu faire appel à 
Les chiffres qu \ais vous donner mont été fournis par | {MU voitures supplémentaires qui ont été choisies parmi des 
l titut iunal de statistiques | Wagons en bois et des wagons à essieu, ce qui, du point de 
Le nombre & è avant droit À des vacances annuelles vue de la sécurité, présente un réel danger, 
Pay est évalué en France à 12 millions. Que peut-on faire pour transporter 3.200.000 voyageurs en 
Pour toute l'Europe, ce chiffre est de 70 millions: il est de | l'espace ‘le quelques jours ? Uu bien utiliser du vieux male- 
@ mil Me Ütote.îtn Il faut, en effet, ajouter aux | !!°!, ce qui est contraire au sentiment qui nous anime tous 
mg Le lunf Gotts Te debate SES D d'assurer la sécurité des voyageurs; ou bien construire un 
lu lu | ss s touristes venant de l'étran- nombre supplémentaire de voilures, c'est-à-dire immobiliser 
u { Î * ’ d l ; 
| un important capital pour ne l'utiliser que quinze jours pur 
ë | an. Le reste du temps les voitures seront placées sur des vuies 
Vou 2 1 bic ( pendant l'été, si la durée des de garage et il faudra les entretenir toute l’année, Ce n'est pas 
var i emeure tres réduite, il deviendra impossible d'accueil. |! une facon, vous le sentez bien, de réduire les charges qui 
| hez ! sse en accroissement et cela | pèsent sur la Société nationale des chemins de fer français. 
{ ] | fi { l notre « jupenn it tourist que, Jl K . à . ” à 
Li it il ombre de Francais partant en Par conséquent, il y a du point de vue économique des 
mr et ee période de l'année ils préfèrent se Taisons qui militent en faveur de cette réforme. 
« r. D'al it tional de statistiques, 90 p. 100 | Je m'excuse d'emp'oyer ce langage télégraphique, mais ik 
du | ‘ bénéficiant d'un congé se d'placent me faut aller vite, car midi approche. 
pen ji D Nr IH y à aussi d'autres raisons, Actuellement, le capital touris- 
} er à l'Assemblée le phénomène suivant qui que français: hôtels, restaurants, casinos, moyens de trans 
s'est ] t'eel él ports, équipement sporuf, est évalué à 250 milliards de franes, 
Le d oppement des pelits engins de transport tels que les | Valeur 1999, et il n'est pas de bonne politique de ne pas exploi- 
moto y tt nt ete, à facilité les déplacements d'un | ter normalement ce capital. 
hornbi sidérable d'ouvriers ou de petits Fonctionnaires | On ne peut pas dire que l'on tire profit d'un capital que 
francais 4 ans ETS 007 CONSS 66 De POSTES. DU loger UN! l'on n'utilise que cinquante jours par an. Ce capital existe, 
F! ( La à + L'euangt notamment en Autriche, | me direz-vous, il est amor, on peut se contenter des béné- 
d \rég DrUCR. | tices réduits qu'on réalise. Je suis d'accord pour le présent et 
L'Autriche possède, en effet, beancoup d'auberges — Îles le passé, mais pour l'avenir ? 
casthau - où l'on recoit les touristes dans des conditions 


" 
es éco LLLELY ELLES 


Vous risquez d'ussister à une évasion considérable de tau- 
tistes | | vent pas se loger en France, parce 
qui huh v rt ent pus es modestes élablissements qui exIs- 


tent à l'etranger pour les accueillir, Puisque notre équipement 
louristique est 1 luit, vous devez l'utiliser au maximum. 


En augmentant durée des vacances, en étalant les congés 
sur une période plus longue, est évident que vous trerez 
un meilleur protit de nos installations reconnues insuftisantes. 


Le mên nt peut être appliqné aux colonies sco- 
liires de \ ( loutes villes ont à honneur d'avoir plu- 


sieurs colonies scolaires de vacances. Mais on ne peut pas avoir 
un homme dl tallations correspondant au nombre total 
d'enfant \ lécevoir duns ces colonies, On est obligé de se 


toduie. Si installations pendant six semaines 


au heu de huit, un nombre plus réduit d'enfants bénéticie- 
rot de v« th il pli ln air, 

Nous sommes un pavs pauvre en malière d'installations de 
cet ordre et nou evo comme tout pavs pauvre, utiliser au 


maximum l'équipement à uotre disposibon 


Voila dans quel esprit on a cherché la solution de ce pro- 
L It 

Il faut tenir compte des habitudes du publie, I faut 
VOIr à (juiel fnoebt ue E atiee le public eut à prendre ses 
\4 [LL 

LA envore, je me réfère aux statistiques qui m'ont été four- 
nies. Li mubre de Français qui quittent leur domicile peu- 
dant les vacumes d'éte est évalué à plus de cinq millions, 

Le 1! ot et l'hébergement de ces touristes posent des 


por 
pronieimes Les délicats 
\ ELLES RE t REUT (lt 


touristes se deplacent-its 


et dans quelle proportion, les 


niit'e 


effectué par lir national de statistiques 
maine la répurlilion suivante des vacances des Franrais: 


Premier trimestre: 0,50 p. 100: avril: { p. 100: mai: 2 p. 100; 
juin jp, dti: juillet où p 100: aout: 4) p. tou dont 36 p. tn) 
lans la premiere quinzaine: septembre: 12 p. 100 seulement, 


trimestre: 1,50 p. tu 


Nous ne pouvons pas aller à l'encontre du sentiment général 
le ia na ; 1! faut organiser les congés conformément 
aux trad li apparait, d'après ces statistiques, que les mois 
le et et d'août sont les plus recherchés, Il y a un encombre- 

t premiers jours d'août, ce qui fuit naitre, 


ment pendant Îles 
vous le savez bien, des difficultés de tous ordres, 


D'abord, on 
les « vaca ers 
bormiaux, la Sociét 
pose a un par 


a signalé combien il était difficile de transporter 
à cette période. Pour faire face à ses besoins 

nationale des chemins de fer français dis- 
5.NX) voitures à boggies métalliques, Or, en 








Ce capital, composé d'hôtels, de casinos, de restaurants, de 
moyens de transports, aura besoin d'être renouvelé. Si vous 
ne le rendez pas rentable, crovez-vous que vous retrouverez 
24) milliards de franes, Vaieur 1939, transposés au taux actuel 
peur les investir dans des industries qui sont reconnues par 
avance comme n'étant pas rentables ? Par avance, je vous 
réponds: certainement pas. Vous allez donc au-devant d'un 
appauvrissement du capilal national dans la mesure où vous 
ne permetlez pas à ceux qui ont investi des capitaux dans ces 
achivités d'en tirer un revenu normal 


Un autre aspect du problème concerne les collectivités loca- 
les. Consultez les maires, même ceux qui ne sont pas Îles 
représentants des stations purement climatiques, balnéaires ou 
thermaies, mais qui administrent des communes de caractire 
mixte, à la fois rurales et touristiques. Ts vous diront que 
pendant toute la période d'été, ils sont tenus à des dépenses 
supplémentaires, 


Es sont obligés d'assurer le nettoyage plus soigné de la cité, 
de prévoir l'entèvement régulier des ordures méragères et leur 
destruction, un service de police qu'impose l'intensité de la 
circulation, de parer leurs jardins, d'avoir une voirie mieux 
entretenue, de créer un eadre dans lequel les touristes se 
plaisent, d'assurer le service des emprunts nécessités par la 
construction des réseaux de distribution d'eau, de drainage des 
eaux usées, la construction de terrains de sports: golf, tennis, 
Cela constitue un excédent de dépenses qui n'est pas compensé 
par l'excédent de recettes qui peut résulter d'une trop courte 
saison d'été, 


Quelles sont les recettes que peut tirer un administrateur 
communal de ce surcroît de population ? Pendant la saisons 
des vacances, il ne dispose que d'une recette: Ja taxe sur les 
ventes au détail dont le produit est fonction du nombre de 
personnes fréquentant la station, I n'en a point d'autres. 


Si au lieu de percevoir cette taxe sur les ventes au détail 
pendant huit semaines, on ne la perçoit que pendant cinq 
semaines, Vous voyez immédiatement quelle est la conséquence 
pour l'équilibre du budget de la ccmmune et combien il devient 
dès lors très difficile aux administrateurs communaux d’offrir 
aux touristes un cadre adapté à leurs besoins et répondant à 
leurs désirs. 


Or, il ne faut pas oublier que, dans ce domaine, nous devons 
tenir compte de la concurrence étrangère. Les stations autri- 
chiennes, italiennes, espagnoles, portugaises et même, main- 
tenant, les stations allemandes, font un très gros effort. 


Môme dans le cas où le Français se contenterait d’installa- 
tions secondaires, en ce qui concerne le touriste étranger, st 
on ne lui offre pas chez nous l'équivalent de ce qu'il trouve 
ailleurs, il abandonnera la France au profit d'autres pays. 
Sachons que nous sommes placés dans ‘un régime concurren- 
tiel avec l'étranger, ce qui nous oblige à consentir un mini- 
mum d'efforts. 


Pie, 12: mes 
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Ce minimum d'efforts que vous imposez aux administrateurs En la circonstance, la solution d'harn vous trouverez 
communaux doit étre compensé par un accroissement de cera conforme aux intérêts de la nat l \e ( | É 
recettes qu'ils ne trouveront que dans l'étalement des cong blémez ne peuvent pas rester comme 1! l'ont été jusqu'à ce 

J'aurais beaucoup d’autres arguments à développer. Cepen- jour sans Solution. Du fait que cel fic 1 ver, 
dant, il est midi, la séance s'achève et je me tiens à l'essentiel. elle ne doit pas nous rebuter, 
Je laisse à mon collègue Anthonioz le soin de parler de Ja Quelle que soit l'ampleur de notre täel n'est ] trop 
situation faite à l'hôtellerie dont il ressort du rapport de M. Mau- augurer du dévouement, du serupule et du du voir de 
jean, expert du ministère de l'économie nationale, qu'elle ne l'A-semblée nationale d'être certain qu'ui lulion sera trous 
constitue plus une industrie rentable; de Ja question du chô- \ée \pplaudissements sur cert s bancs he, au centre, 


mage: les activités touristiques utili-ent deux millions de tra- 
vailleurs, dont une grande partie, en chômage durant l'hiver, 
attend avec impatience l'ouverture de la saison d’élé, chômeurs 
dont les ressources se trouveraient accrues de quinze jours 
de salaires supplémentaires. 

Ma conclusion est la suivante: on ne peut pas négliger cet 
aspect economique et social du problème ; pas pius qu il ne 
faut méconnaitre les impératifs de l’école publique ; il faut donc 
trouver une solution d'harmonie et d'équilibre. 

Je fais pleinement confiance à nos collègues de la commission 
de l’éducatior nationale pour faire preuve d'imagination étant 
donné la connaissance qu'ils ont de ces problèmes La prési- 
dence de cette commission est assurée, d’ailleur:, par notre 
excellent collègue M. le président Billères dont nous connaissons 
tous la compétence, la sagesse et l'esprit de mesure. Nos col- 
lègues trouveront certainement une solution qui doit permettre 
une bonne organisation des études, Sans que, pour autant, soient 
sacrifiés des intérêts aussi importants que ceux que je vous 
signale. Depuis longtemps nous attendions cette réforme. Votre 
mérite, monsieur le ministre, aura été d'avoir courageusement 
tenté une expérience indispensable et de cela nous vous sommes 
reconnaissants, La solution n'est pas facile à trouver, j'en 
conviens, mais elle n'est pas au-dessus de nos moyens. 

Notre rôle de législateur consiste à ne sacrifier aucun des 
intérèts qui, bien que différents, sont également respectables. 
Nous ne sommes pas ic1 pour satisfaire une catégorie au détri- 
ment de l’autre, mais pour harmoniser, concilier les intérêts en 
presence, 





à droite et à l'extrême droite.) 
M. le président. La suite du débat est renvoyée à Ja prochaine 


séance. 


— 5 — 
ORDRE DY JOUR 


M. le président. Cet pres-mI Hi, à quinze hour deuxième 
séance publique : 


Réponse des ministres à dix que tioi oral 

Communication du Gouvernement sur les conversations de 
Londres et sur la conférence de Rome ; 

Suite de la discussion des int rpellations: {4° de Mme 1] mpe- 
reur sur la modification de la date des vaca scolaires: ; 2° de 
M. Thibault sur les conditions dans lesquelles le Gouvernement 
a cité amené à modifier, par chiculaire, la date des grandes 
vacances pour l’année 1953, on opposition avec le vote u me 
de la commi on de l'éducation nationale de l'Assemblée natio- 


nale et l'avis défavorable émis par le conseil supérieur de l'édu- 
cation nationale. 
La cance est levée, 
(La séance € s{ lei ce à midi.) 
Le Chef du service de la sténon plie 
de l'Assemblée nationale, 
MaRcEL M. LAURENT, 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRICOT 


La séance est ouverts à quinze heures, 


ue Ÿ 
PROCES-VERBAL 


M. le président. le procès-verbal de Ja première stance 
de ce jour a été affiché et distribué, 

1H n'y à pas d'observation ? 

Le procès-verbal est adopté. 


es De 
DECES DU MARECHAL STALINE 


M. le président. Me: chers coiligues, ie maréchal Staline est 
mort, (Mesdames el messieurs les uéputes se lèvent.) Nous 
respectons la dou'eur du peup'e soviétique et nous nous y 
a<socions profond“mert, IE n'est pas opportun, aujourd'hui et 
dans cette enceinte, de juger le puissant chef de parti dont 
les doctrines ont ei largement agi au dedans et au dehors 
le son pays. Mais il est un souvenir doot nous ne pouvons 
nous affranchir, celui du rôle joué par le maréchal Staline 
dans la fin de la guerre et la préparation de la victoire. On 
s'ea rend compte dans les ruines de Stalingrad ou en étudiant 
cette bataille de Muscou, où le génie militaire de Staline éclate 
de faron si évidente. 

Ce souvenir me fait 1n devoir d'adresser, au jour où il dis- 
parait, un saint el un hommage à celui qui, avec l'héroïque 
armée soviétique, a contribué à notre libération et renforcé 
le lien que crée eutre no: deux peupies la communauté du 
sang répandu, 


M. Henri Queuille, vice-président du conseil. Je demande la 
paru'e. 


M. le président. La pirole est à M. ie vice-président du conseil, 


M. le vice-président du conseil. Mesdames, messieurs, dès 
que M. le présideat du conseil à appris la mort du maréchal 
Staline, ji: a adressé au gouvernement de i'U. R. S. S., par 
l'intermédiaire de l'ambassadeur de France à Moscou, le télé- 
gramme dont voici le texte: 

« Au moment où la Russie soviétique, amie et alliée de la 
France en guerre, se trouve frappée dans la personxe de son 
chef, Je généralissime Staline, j'adresse, au nom du peuple 
et du gouvernement français, au peuple et au gouvernement 
de l'Union soviétique, l'expression de la sympathie qu'appelle 


la disparition du puissant homme d'Etat, chef de la glorieuse 


armée soviétique. » 

C'est vous dire que le Gouvernement s'associe aux paroles 
que vient de prononcer M. le présiüent de l’Assembiée natio- 
nae. 
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ET ER 
EXCUSE ET CONGE 


#. le président. M. Leroy-Ladurie s'excuse de ne 
assister à la présente séance et demande uu congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je svumets cet 
avis à l’Assemblée. 

Hi n'y a pas d'opposition ?.… 

Le congé est accordé, 


pouvoir 


—4— 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de 
peilation sur : 


M. raquet une demande d'inter- 


{eo La dénonciation qua<i générale des forfaits 
et artisanaux par les administrations des 
et indirectes, augmentation atteignant 
parfois 100 p. 100 : 

2° L'antinom'e existant avec la politique de stabilisation que 
Je Gouvernement s'est engagé à défendre sans impôts nou- 
VAUX ; 

Le: critères sur lesquels s'appuie l'administration, le coût 

le ja vie avant légèrement baissé au cours de l'année 192 
t le volume des affaires étant en régression, nécessitant une 


"mmerciaux 
contributions directes 
souvent ©) p. 100 et 


relance de l’économie : 
i° Les mesures que le Gouvernement entend prendre pour 
faire cesser cet état de choees. 


La date du débat sera fixée ultérieurement. 


ss D 


COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT DE LA DEUXIEME 
CHAMBRE DES ETATS GENERAUX DU ROYAUME DES PAYS-BAS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de la deuxième 
chambre des Etats géneraux du royaume des Pavs-Bas une 
lettre me faisant part de la motion d'ordre adoptée à l'unani- 
nité par la deuxième chambre le 11 février 1953. 

Voici le texte de cette motion: 


« La Chambre, 
« Ayant pris acte des déclarations du Gouvernement sur les 
inondations de 1953; 

Profondément émue par l'esprit de sacrifice et de so!ida- 
rité dont, non seulement le peuple néerlandais a donné tant 
de preuves émouvantes, mais dont aussi les témoignages nous 
sont venus d'au delà des frontières comme la plus brillante 
manifestation de la solidarité des peuples ; 

Exprime à tous les gouvernements et peuples amis la gra- 
üiiude des Pays-bas pour le secours stimulant dont ils espèrent 
se rendre dignes dans l'intérêt du monde entier; 

« Et passe à l’ordre du jour. » 


VER er 
RZPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 

liinistres à des questions orales. 
RETRAIT DE QUESTIONS 

M. le président. M. Deixonne avait posé une question à M. le 
ministre de l'éducation nationale ; M. Joseph Denais et M. André 
Muller avaient posé chacun une question à M. ie ministre des 
finances; M. Godin avait posé une question à M. le ministre du 
budget; M. Ramonet avait posé une question à M. le ministre de 

\ re“onstruction et de l'urbanisme, mais les auteurs de ces 
questions m'ont fait connaître qu'ils les retiraient, 

Acte est donné de ces retraits. 

REPORT DE QUESTIONS 

M. le président. M. Lemaire avait posé une question à M. le 
Mnistre de la défense nationale et M. Pluchet avait posé une 
question à M. le ministre de l’industrie et de l'énergie, 

Mais, MM, les ministres m'ayant fait connaître qu'ils ne pou- 
Vaient assister à la présente séance, ces questions sont reportées 
dl office, conformément au 4° alinéa de l’article 96 du règlement, 
à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain, 





—— 


RETRAITES DES AGENTS DES CHEMINS DH 
ET DES TRAMWAYS 


FER SECONDAIRES 


ministre des 


le sont les 


M. le président. Mine Sportisse demande à M. ie 
travaux publics, des transports et du tourisme que 


dispositions qu'il entend prendre pour permettre la 


de la péréquation intégrale des retraites des ag 
de 


réalisat 1 
nts des chemins 


er secondaires et des !t amWars, servies par ia i-se auto 
home mutuelle des retraites 
La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 


ports et du tourisme, 


M. Andre Morice, ministre des travaux publi L des transp nls 


et du tourisme. Tous nos collegues de l'Assemblee nat onale, 
et en particulier les membres de la commission des transpork, 
{ préoccupent depuis da longues semaines, et méme depuis 
de longs mois, du problème communément appelé le probléme 
de la ( 4. Mk 

J ai eu l’occasion de déclarer dans cette enceinte qui tait 
un des premiers problèmes à régler, car il est avant tont 
profondément humain et intéresse un certain n bre é 
retraités dont les émoluments sont partieuherement farhi 

Je suis done heureux de pouvoir déclarer à FAssembié: que 
le Gouvernement, dans le egécent conse;:l des n tres de 


mercredi, à accepté un projet de loi qui à été smmeciatement 


transmis à l'Assemblée, et qui sera done, dans les jours pro- 
chains, eXaminé par la commission des movens de communica. 
üon et du tourisme et, je lespére, volé rapidement par 
l'Assemblée, 

Ce voté rapide nous permettrait, dans un délai très court — 
car je prends l'engagement de faire parait le reglement 
d'administration publique quelques jours aprés — de porter 
remède à Ja situation sur laquelle se sont pench ind's- 
tinctement tous les membres de l'Assemblée et qui, malgré 


tous nos efforts, n'a pu être réglée jusqu'à ce jour, 


M. le président. La paro!e est à Mme Sportisse. 


mme Alice Sportisse. Je rappelle que le groupe communiste 
déposé des le 23 févrigr 1951 une proposition de loi tendant à 
accorder les crédits nécessaires à la Caisse autonome mutuelle 


des retraites pour lui permettre d'opérer la péréquation des 
retraites des agents des chemins de fer secondaires et des 
lr'aluiw au vs. 

Depuis cette date, notre groupe est intervenu trés sonvent 
en faveur de cette catégorie de travailleurs. C'est ain-1 


que, le 19 juillet 1951, notre camarade Bartolini déposail à 
nouveau une proposition de loi ayant le même objet. | 

Au cours de la discussion du budget, aussi bien en premiére 
qu'en deuxième lecture, des amendements-ont été déposés par 
notre groupe sur le bureau de l'Assemblée et adoptés par ele, 
faisant obligation au Gouvernement de prendre les mesures 
nécessaires pour perimettre à la Caisse autonome d'effectuer la 
péréquation tant attendue par ces vieux retraités, dont la situa- 
tion est misérable. 

Pour ne citer qu'un chiffre, cette catégorie de retraités, en 
Algérie, ne perçoit, au bout de trente ans de services, que 
10.861 francs par trimestre, moins de 4.000 francs par mois pour 
vivre et faire vivre leur famille. 

C'est pourquoi l'Assemblée algérienne elle-même avait voté 
à l'unanimité une résolulion demandant l'application à ces 
agents des dispositions de Ja loi du 20 septembre 1918 concer- 
nant la revalorisation des pensions. 

J'ai moi-même déposé ma question écrite voiei un an, et c'est 
aujourd'hui seulement que le Gouvernement daigne y répon- 
dre, après avoir annoncé le dépôt de son projet de loi, C'est 
un an de plus de souffrances et de privations qui ont été jmpo- 
raison valable à de vieux travailleurs plongés dans 


} 
1 
+ 
Li 


secs Sans 
la misère. 

Cela mérite réparätion. Or, après une lecture, rapide il est 
vrai, puisque nous * :nons d'avoir ce texte à l'instant, de votre 
projet de Jai, il ne semble pas qu'il sera mis fin rapideinent à 
ces souffrances puisque vous n'envisagez l'équilibre finançier 
de ;a Caisse autonome mutuelle de retraites que par l'exten- 
sion de l'affiliation à cette caisse de nouvelles catégores 
d'agents el en rendant disponible le fonds de réserve de cette 
caisse. 

Mais vous dites vous-même dans l'exposé des motifs du 
projet de loi que cetle mesure, « qui pourrait prendre effet à 
ariir du 1% janvier 1953, permettrait aux intéressés d'attendre 
a revalorisation de leur pension, elle-même surbordonnée à 
l'apport de ressources qui doit résulter pour la caisse auto- 
nome de l'affiliation de catégories nouvelles de cotisants défi- 
uies à l’article 1% ». 

I ne s'agit donc pas encore de la revalorisation de res 
retraites et pensions, C'est pourquoi nous nous réservons le 
droit de discuter. le moment venu. très âprement ce texte. 
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Ces travailleurs, en attendant, ne pourront manquer de cons- 
later que le Gouvernement se refuse à trouver 1.110 millions 
our leur donner satisfaction, alors que pour la préparation à 

intisoviétique il sacrifle près de la motié du budget 
de la Franc ements à l'ertrème gauche.) 


D M4L rt 


x] laurli 


LICINCIEMENTS AUX 


ET A LI 


ÉTABLISSEMENTS LAVALETIE 


INE KIEBER-COLOMBES 


M. le président. Mine ose Guérin demande à M. le ministre 


du travail et de la sécurité sociale ce qu'il compte faire : 

1° Pour obtenir 1 nulation des 259 heenciements opérés par 
la direction de l'entreprise Lavalette, à Saint-Ouen ; 

ee Pour ermpécher Ja réalisation des 220 licenciements annon- 
cés par la direction de l'usine Kkléber-Colombes 

La parole est à M. le ministre du travail et de la sécurité 
St le 

M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurilé sociale. 

iblissements Lavalette, dirigés par un adiministrateur pro- 
\i occupaient au début de 1952 un effectif de 2.300 ouvriers 
dan ut l le Saint-Ouen. 

‘u établissements ont dû déposer leur bilan pe: dant la 
période des congés payés en raison de graves difticultés finan- 
ciéres, Le liquidateur, apres avoir envisagé de fermer Îles 
élablissements et de Siquider les comptes, a décidé de maintenir 
leur activité, C'est ce qui l'avait amené, au cours de l'été 
dernier, à demander à la direction de comprimer les frais de 
salaires et, par suite, de réduire le rombre des ouvriers. 

Les nouveaux lirenciements qui viennent d'avoir lieu et 
qui ont itteunt 249 travailleurs, parti lesquels on compte 
tdi ouvrit l nn sont une des conséquences de la cerise per- 
sistante de Plindustrie uitomobile, Cette compression 1 itervenant 
pour des molufs d'ordre économique, il n'était pas possible à 
l'inspecteur du travail de s'y opposer. Sur son intervention, 
cependant, 14 personne inscrites r les listes de licenciement 
ont été maintenues au travail, et fin février les effectifs s'éle- 
Valent à AM) uniles, 


D'autre part, il y a lieu de remarquer que l'horaire pratiqué 
dar ces établissements n'excède pas quarante heures par 
emmaine, J'ajoute qu'il n'est pas envisagé de nouvelles com- 
pressions de personnel da l'immédiat, Les travailleurs licen- 
ciés ont été inserits dans les services de main-d'œuvre pour 
conserver leurs droits à la sécurité sociale et ces services pros- 
pectent activement les offres d'emploi afin de reclasser les 
intéressés le plus rapidement possible, 

(| in Ji 4} que qui la direction a contié À l'un de ses agents, 
ainsi qu'elle l'avait déjà fait en 1952, la tâche de rechercher 
des débouchés pour le personnel licencié, 

Quant aux éclablissements hléber-Colombes, il résulte des 
enseignements qui m'ont été commmnniqués tout récemment 
que les li lements intervenus ces derniers Jours, ainsi que 
pour les établissements Lavalette, sont une conséquence directe 
de la crise que traverse, comme je lai dit 1 y a un instant, 
l'indust iutomothile francaise, 

En 1951-402, Ja production de ces établissements a été uni- 
forme et le stock permanent. Mais, au cours du dernier tri- 
mie! de nnée écoulée, la mévente des pneus à provoqué 
la muit paication de stocks, A la date du 15 novembre, la diree- 
tion s'est d vue dans l'obligation, F avoir pris l'avis 
de l'inspecteur du travail compétent, de modifier horaire 
hebdomadaire du travail et di fe ramener à quarante heures, 
IH s'en est suivi une baisse de la produeétion, ce qui laissait 


espérer le maintien de l'activité sans Ticenciement jusqu'au 
mai prochain. Mais la situation s'est aggravée et les 


ks n'ont cessé d'augmenter. Le clutfre des ventes effectuées 


par les établissements Kléber Colombes n'atteignait plus que 
la moitié de ce qu'il était en 1951-1932, Les licenciements ont 
done apparu inévitables, Au cours d'une réunion du comité 
d'entre prise, qui s'est tenue le 18 février, la direction a donné 
des préci sur la situation de l'usine et a indiqué les 
raisons pour lé quelles une compression des effectifs s’im- 
posait 

C'est alors que l'inspecteur du travail a proposé un certain 
nombre de n de nature à limiter le nombre de travail- 
leurs qu'ot se touvait dans l'obligation de congédier. La 
product de l'usine est orientée dans une proportion de 
) p. 100 vers la fabrication des pneus; d'autres activités 
annexes représentant 10 p. 100 de l'activité totale ont été 
envisag ot 

L'inspecteur du travail a demandé que l'horaire hebdoma- 
duire de travail soit réduit de 48 à 40 heures dans différents 


ateliers, En outr 
supplémentaires le 
maintenu à ce reg 

Enfin, de 
a aftirnu 


éflectuaient des heures 


e, certains ateliers 
ù service de sécurité à été 


dimanche, Seul le 
me. 

travaux étaient l'extérieur, La direction 
elle ne passerait plus de commandes à ce sujet, 


À 


confiés à 


qu 





Primitivement, les licenciements devaient porter; sur 24 à 
22) salariés. En réalité, la demande présentée par Ja direction 
ne faisait état que du licenciement de 178 personnes s'appli- 
quant à toutes les calégories, depuis le manœuvre jusqu'à 
l'ingénieur et jusqu'au chef de service. Une dizaine de tra- 
vailieurs ont, soit donné leur démission, soit pris leur retraite. 

Actuellement, la direction de l'usine espère maintenir ses 
eflectifs jusqu'en mai, date à laquelle une reprise de l'activité 
de l'industrie automobile est escomptée. 

Le licenciement a été effectué suivant l’ordre prévu par le 
reglement intérieur et, en ce qui concerne le reclassement, 
les services de la main-d'œuvre font actuellement tous leurs 
efforts pour qu'il s'effectue le plus rapidement possible. 


le président, La parole est à M. Costes, 


Alfred Costes. Monsieur le ministre, vos réponses ne peu 
veut me satisfaire. En eflet, dans les deux cas, la crise qui 
sévit dans l’industrie automobile est bien la eause, Mais il 
faut aller plus loin, Cette crise est le reilet de la politique 
gouvernementale. 

Après la fermeture d'autres usines, c'est le tour de celles-ci, 
Pour Kléber-Coluiibes, eu effet, il y à moins de voitures, pu 
conséquent, il faut moins de pneus. C'est pourquoi 220 licen- 
clements ont été prononcés, Is furent ramenés, comme vous le 
disiez tout à l'heure, à un nombre inférieur. Je dirai pourquoi, 

Mais pour les usines Lavalette, la situation est plus complexe, 
L'Etat était majoritaire et il l’est toujours. Or, il a laissé mettre 
cette entreprise en liquidation judiciaire et c'est a maison 
Bosch de Stuttgart qui reprendra ces usines, C'est donc l'Alle- 
iagne fédérale qui va en profiter, 

A l'usine Kléber-Colombes, c'est aussi la faute à la prodne- 
üvité, Tout dernièrement, à la fin de l'année écoulée, une délé- 
gation de notre commission de la production industrielle fut 
invilée à visiler l'usine Kléber-Co'ombes. Nos collègues purent 
ädinirer avec le direcieur ies effets de Ja productivité chers 
au Gouvernement et à la majorité gouvernementale, Le résultat 
est celui que vous venez de dire: 180 licenciements et Ja 
misère dans les fovers ouvriers, Mais, dans les deux cas, 
vous savez bien que les lois et règlements ont été violés, 

Vous savez bien, par exemple, qu'à Kléber-Colombhes, ja 
direction n'avait pas notifié les listes de renvoi à l'inspecteur 
du travail, à telle enseigne — c'est bien ce que vous venez de 
déclarer — que denx délégnés du personnel ont été repris, qui 
avaient été icenciés contrairement à la loi, sans que le comité 


d'entreprise ni l'inspecteur du travail aient été appelés à 
donner leur accord, Is sont actueilement dans l'usine et il 
parait que Ja maison Kléber-Colombes payerait les licenciés 


de celle sorte jusqu'à ce que l'inspecteur du travail ait pris 
une décision à leur sujet, C'est dire que les règlements et Les 
lois ont été violés. 

Aux usines Lavaiette, c'est encore pire et vous le savez bien. 
La veile du licenciement qui fut notifié un samedi, le comité 
d'établissement réuni est mis an courant de la mesure, Les 
déiégués du personnel et du comité d'établissement demandent 
si l'inspecteur du travail a été contacté à temps. La direction 
refuse de répondre. 

Puis la direction refuse la permission de sortie à ces dé'é- 
gués qui veulent aler demander à l'inspecteur du travail s'il 
est vrai qu'il a donné son accord poar ces licenciements. 

La vérité, c'est qu'on a licencié — c'est ici que j'appelle 
l'attention de l’Assemblée et nous irons plus loin quand l'in- 
tésnellation sur la crise automobile viendra — des ouvriers 
hautement qualiiiés. 

A l'usine Lavalelte, dont les fabrications sont de qua:ité, les 
licenciements ont porté sur ceux qu'on appelle les P. 4, c'est-à- 
dire :es ouvriers hautement qualitiés, sauf deux. 

C'est tellement vrai qu'on est obligé d’en rappeler quelques- 
uns maintenant pour finir les fabrications en cours. 

On a licencié 21 contrôleurs P. 3, Or, le contréle est essentiel 
pour les fabrications de cette usine. La production a donc été 
désorganisée. 

Vous dites qu'il n’y a pas d’autres licenciements. Nous en 
reparlerons avant peu. Je le répète encore, l'Etat français laisse 
liquider l'usine Lavalette pour qu'elle passe entre les mains de 
la maison Bosch, de Stut'gari. 

Ainsi, puisque vous violez la loi, nous appelons les ouvriers 
unis à lutter contre tous les licenciements. (Applaudissements 
à l'extrème gauche.) 


CONSULTATIONS EXTERYES DES HÔPITAUX 


M. le président. M. Gaillzmin demande à M. le ministre de la 
santé publique et de la population si un hôpital civil d’une 
agglomération peut ouvrir des consultations externes: 1° de 
médecine générale et chirurgie; 2° d'ophtalmologie, radiolo- 
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gie, oto-rhino-larvngologie dans un hôpital psychiatrique voi- 
sin de 3 kilomètres, les consultations externes étant faites au 
titre de l'hôpital civil (2° appel). 

La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale, sup- 
pleant M. le minise de la santé publique et de la population. 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. Mesdames, 
me=sieurs, je demande, en l'absence de M. Ribeyre, ministre 
de la santé publique, la permission de répondre à M. Gailiemin. 

Avant appris, au moment de répondre à cette question, que 
celle-ci concerana:t un cas irès particulier, celui de l'hôpital civil 
de Mirecourt, dans les Vosges, et de l'hôpital psychiatrique dé 
Ravenel, M. Ribeyre a tenu à s'informer des conditions exac- 
tes où se trouvent ces deux établissements. 

Compte tenu des renseignements qui viennent de lui parve- 
nr et d’un avis émis par M. l'inspecteur général Cayla, à la 
suite d’une enquête sur ylaice, au mois d'octobre 1952, auprès 
de l'hôpital psychiatrique de Ravenel, il peut ètre répondu à 
M. Gaillemin : 

jo Qu'il ne peut être question de doter l'hôpital de Mire- 
court lui-même de nouvelles installations pour établir des con- 
sultations d'ophtalmologie, d'oto-rhino-laryngo'ogie, de radio- 
logie et de chirurgie ; 

% Que, par contre, il paraît souhaîtahle de faire hénéficier 
l'ensemble de la populatio 1 de Mirecourt et de ses environs des 
installations d'excellente qualité de l'hôpital psychiatrique de 
Ravenel. 

bu point de vue rég'ementaire. la solution consisterait dans 
Ja mise à la disposition de la clientèle de l'hôpital civil de 
Mirecourt des installations de l'hôpital psychiatrique de Rave- 
nel. Cette solution implique l'intervention d'une convention 
particulière entre le conseil général des Vosges et la commis- 
sion administrative de l'hôpital de Mirecourt. 

La réglementation hospitalière découlant du règlement d'ad- 
ministwation publique du 17 avril 1943 devra ny aux 
consultations externes en cause. En conséquence, les médecins 
desdites consultations externes devront être désignés dans les 
mêmes conditions que ceux de l'hôpital de Mirecourt, c'est-à-dire 
après concours sur tilres. 

Les sommes dues par les malades consultants externes on à 
leur titre devront être versées à la caisse de l'hôpital de Mire- 
court et subir la ventilation prévue à l'article 49 du règlement 
d'administration publique fu 17 avril 1943, la partie correspon- 
dant aux honoraires étant versée aux médecins des consulta- 
tions externes et la partie correspondant aux frais de fonction- 
nement étant reversée au département pour l'hôpital de Rave- 
nel, 


sn is 
CONVERSATIONS DE LONDRES ET CONFERENCE DE ROME 


Communication du Gouvernement. 


M. le président. L'ordre du jour appelle une communication 
du Gouvernement sur les conversations de Londres et sur la 
conférence de Rome. 

La parole est à M. le ministre des affaires étrangères. 


M. Georges Bidault, ministre des affaires étrangères. Mes- 
dames, messieurs, à ce moment des négociations internatio- 
hales, l'Assemblée a voulu être informée et le Gouvernement 
accueille avec satisfaction l’occasion qui lui est ainsi offerte 
de vous renseigner clairement, en dissipant les malentendus 
que des informations incorrectes ont malheureusement suscités. 

Le sort qui à été fait à ces informations est assez significatif. 
Quand des agences étrangères font état d’exigences supplé- 
mentaires de la France, ces informations ne sont publiées 
qu'en Allemagne. Quand elles font état de concessions et même 
Fe capitulation de la France, elles ne sont publiées qu'en 
rance., 

Dans les deux cac, la substance était fautive. 

Il ne s’agit ici d'aucune récrimination. C'est sans doute le 
sort commun qui es! réservé à tous les gouvernements par les 
exigences de l'information instantanée. C’est ainsi qu'on s’est 
demandé à l'étranger si la France n'avait pas renoncé à sa 
politique. IL en est résuité un certain nombre de commentaires 
d'une inégale bienveillance, en ce qui concèrne notre constance 
à poursuivre les buts que nous avons déclarés. ) 

Un s'est demandé en France si le Gouvernement n'avait pas 
été infidèle aux engagements pris devant l'Assemblée natio- 
nale lors de la séance d'investiture, 

Je tiens à déclarer tout de saite que l’une et l’autre interro- 
£ation ne peuvent reposer que sur une interprétation inexacte 
des conversations qui ont eu lieu et des conchasions auxquelles 
elles ont abouti. La continuité sera maintenue, les engagements 
sont et seront tenus. 





Pour écarter toute ambiguïté et afin que Assemblée natin- 
nale soit clairement renseignée sur les points essentiels, j'ai 
deux sujets à lui exposer: premièrement, les entretiens de 
Londres et l'échange de vues franco-britannique; deuxieme- 
ment, la conférence de Rome et la négociation des protocu:es 
interprétatifs et additionnels. 

Après avoir reçu à Paris MM. Foster Dalles 
des Etats-Unis, 


secrét \iire 


l'Etat 
et Stassen, qui faisaient leur tour 4 Furope, et 


les avoir reçus avec plaisir, nous sommes, M. le président du 
conseil! et moi-mètne, partis pour Londres. 

Le moment était, en effet, venu de reprendre avec Je goy- 
vernement britannique un contact dont la fréquence doit etre 
et sera maintenue 

L'amitié franco-britannique est une nécessité, une condition 
essentielle de la sécurile commune dans le monde: dans 
l'Atlantique comme en Méditerrannée, en Europe comme en 
Asie, ‘accord de la France et de la Grande Bretagne st 
conforme aux intérèts communs des deux pays. 

D'autre part, nous étions, au début de l'année 1953, en pré- 
cence d'une série de problèmes dont les solutions avatent 
attendu l'entrée en fonctions de Ja nouvelle administration 
américaine. Un échange de vues apparaissait ainsi particulè- 


rement souhaitable, 


Enfin un problème essentiel se posait à la France: celui de 
la ratification du traité sur la communauté européenne de 
défense. L'alliance franco-britannique nous commandait de 
rechercher une association aussi etroite que possible de Ja 


Grande-Bretagne à nos projets d'armée européenne. 

A Londres, nous avons été naturellement conduits à procéder 
à un vaste examen de la Situation mondiale, qui nous à permis 
de constater l'identité générale des vues des deux gouverne- 
ments en présence des problemes qui se posaient dans les diffé- 
rents continents. J'ai souligné que la France, en entrant dans 
la Communauté européenne de défense et en affirmant sa ré<o- 
lution de favoriser l'unitication progressive de l'Europe, enten- 
dait continuer à jouer son rôle de grande puissance mondiale, 
J'ai insisté en méêine temps sur le fait que la communauté euro- 
“enne que nous nous proposons d'établir sera inserite dans 
ki communauté atlantique, et que le renforcement des Hens 
atlantiques était indispensable à la construction européenne, 

Nous avons été parfaitement compris, et nous serons soute 
tenus dans nos efforts en vue de continuer à nous entretenir, 
comme par le passé, entre ministres des affaires étrangères de 
France, de Grande-Bretagne et des Etats-Unis lorsque la situa- 
lion l'exigera. 

Le problème de l'association de la Grande-Bretagne à la Com- 
munauté européenne de défense, conséquence logique, je le 
répète, de l'alliance franco-britannique, a été abordé à Londres 
avec la plus grande franchise. 

Nous avions déjà été saisis par le gouvernement britannique 
de propositions de coopération technique entre la Grande-Bre- 
tagne et la future Communauté européenne de défense. 

Ces suggestions britanniques initiales n'avaient pas d'autre 
pes que celle de résoudre le côté technique du problème. 
ans le domaine limité qui est le leur, le Gouvernement fran- 
çais les tient pour dignes de considération. Mais seul un sspect 
du problème avait été ainsi envisagé. 

Je tiens, avant d'aborder le fond du sujet, à répondre tout 
G'abord à un argument que j'entends souvent évoquer: on nous 
reproche de porter tort à notre association avec la Grande- 
Bretagne par une soi-disant précipitation à construire une 
petite Europe. 

Nous savons parfaitement que la Grande-Bretagne n'est pas, 
pour le présent, disposée à accepter le principe d'une autorité 
supranalionale. Pour pouvoir l'associer cependant à ce que 
nous voulons construire, il fallait que nous puissions présenter 
des projets précis. 

L'empirisme britannique répugne aux contrats. Nous savons 
cependant qu'il tient souvent ce qui n'a pas été promis. 
(Applaudissements au centre, à guche et sur divers bancs.) 

Hier, à la Chambre des Communes, le premier ministre, 
M. Winston Churchill, et le chef de l'opposition, M. Clément 
Attlee, ont évoqué le problème de la durée ju service militaire, 

La franchise des hommes d'Etat britanniques ne saurait nous 
choquer. Elle est de règle entre nous. Mais cette règle nous 
permet, à nous aussi, de parler librement. 

Nous avons fait valoir à Londres une considération fonda- 
mentale. IL y a une différence essentielle entre la Commu- 
nauté du charbon et de l'acier et la Communauté de défense. 
Alors qu'il n'existe pas actuellemen! de coopération entre lés 
industries lourdes britanniques et lex industries lourdes du 
continent, la présence de divisions britanniques et d'unités 
européennes dans un même dispositif, les liens étroits qui 
doivent être établis entre ces unités sur le plan technique, la 
possibilité prévue par le traité de former des corps d'armée 


dans lesquels entreraient des unités européennes et des divi- 
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I appartenait alors 
l'avant et de proposer 


participation | 


tou: éléments comportent une coopé- 
furces du Royaume-Uni avec celles de la 
de défense, 

gouvernement français d'aller de 
uvernement du Royaume-Uni une 
terre à la Communauté de 


vue 
al 
au y 
ju le l'Angle 
l 


Ipati "1 s'æ 


défense, cetle part ommpagrant d'engagements bri- 
Lanriique s relalfs à ia contribulion .1glai e à la sécurité du 
Continent 

Nous ! ommes abstenus, dans ces propositions, de toute 


Funil 
idéologi Nou 


n'avons pas Inis nos Voisins en présence de fer- 
tules ch JUS savions par avance qu'elles auraient été par 
eux difficilement accept ous aVons au contraire proposé 
un hen } Hitique a un iractère neuf et tenant compte des 
prévecupations de chacun, Qu'il s'agisse du commissariat de la 
Cornmmunaute europ e de defense, de l'Assemblée, du conseil 
des ministre l Wryaniques sunt prévus par nous, Si 
hot fre n'apparait pus pour le moment acceptable au gou- 
vernement brilanniqu ous refusons de considérer que son 
dernier mot soit dit, N uhaiton<s, par nos éclaireissements 
et par l'échange de vues qui se poursuit, lamener à une com- 
pré plus complète et à la plation de certains pro- 
grès au deli de L ents déjà imarquables auxqueis a 
co anti le Rovaume-Un 

L'effort poursuivi à 1 Ir relie done étroitement aux 
déclarations formulées le 6 janvier dernier par M. le président 
du | qu exprimail ains Des négociations devront 
ôtr ent nl ti j ji icer Î ( mpléter de préc iser et 
d | les protocol Iitionnels certaines des clauses 
du traité de Par une aussi de préparer une association plus 
étroite d à Giatule-Brelagne ax la Communauté européenne 
ue «du t 

CL ! t 4 vous Je savez, élaborés par le gou- 
vernement francais et ren pour examen au comité intéri- 
maire, luque té négocié le traité relatif à la Com- 
mu ( | | | fense. Is ont pour obiet de répondre 

IX ] pat ixcitées à l'égard du traité dans l'opinion 
fra e et qui ont trouvé leur expression à Ja tribune de 
cel \ i 

\ pr Pations ncernaient le maintien nécessaire de 
] | eo l que la r Mminaissance, pour 
leu rare ts partienliers de la France eu égard à 
ses 1 ibibrte lans F'Union francaise, 

En forn ut u { lemande, la France a eu ronsrienee 
de ne rien pro] ! puisse rencontrer l'adhésion de ses 
parlera Elle reste tidéle à l'esprit du traité, Elle ne fait 
qi | ( logique du principe posé à l'arti- 
vle € iux li duquel le traité ne comporte aucune 
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tuation particulière de la France 


en considération, c'est alors qu'il y 
iurail € ri nalion à notre détriment, et nous ne pourrions 
Pas 1 it plu 

Il m'a été de ja donné d'i Xpuselr devant votre commission des 
aflaires étrangeres la teneur des prolo ules destir.és à répondre 
aux préoccupations françaises, Ces textes constituent, je le 
re pe ‘ee, aux veux du Gouvernement, une nécessité fondamen- 


lude à Légard du iitérèts essentiels de la France et, don de 
la ratification par nous du tu lui-même, 

Avant la date prévue pour la conférence de Rome, le comité 
intérimanre vait dejà tenu à Paris plusieurs séances, la pre- 


micre le 11 février, pour recevoir les textes, les autres les 20 


it 
[Ra L 


et 21 février pour en discuter, malgré une déclaration prélimi 
nuire de la délégation allemande avançant notarmment qu aucun 
prolocule additionnel ne pouvait être apporté au traité avan! 
SA lise el VIgueur. 

Je m'entrerai pas dans délails de cette exploration au 
coeurs de laquelle l'opposition des représentants allemands était 
demeurée tenace, suivie dans l'ensemble par une autre déléga- 
bon. dos autre nterlocuteurs ont montré, à des degri s divers, 
une attitude beaucoup plus compréhensive. 


C'est duns ces conditions qu'à la demande du chancelier fédé 
ral, la « on s'est trouvée portée, par adjonction à l'ordre 
du jour de la conférence de Rome, prévue pour un autre objet, 

six pays. 


au niveau des ministres des affaires étrangcres des 


Il me faut souligner qu'à Rome même, le comité intérimaire, 
qui s'y élait transporté pour être en liaison avec la conférence, 
avait, le 24 février, repr au cours d'une nouvelle réunion, sa 
propre discusion, enregistrant sans doute plus d'un désaccord, 
mais sans qu'il fût possible de considérer en aucune manière 


qu'il y avait rejet en bloc de nos propositions parce que celles- 





ci auraient été, comme il a été allégué, jugées unanimement 
inacceptables par nos interlocuteurs. 

Aussi, lorsque cette allégation d'unanimité hostile fut pro- 
duite devant la conférence, plusieurs de nos partenaires souli- 
gnerent-ils qu'il n'en était nullement ainsi. 

Il m'a été aisé de réaffirmer les principes que j’énonçais tout 
1 l'heure. Rappelant à cette occasion la double vocation, mon- 
diale et européenne, de la France, j'ai répété à mes cinq colle- 
gues que, sans altérer le traité, les protocoles avaient pour but 
de lui apporter une indispensable interprétation. 

C'est à quoi ont acquiescé nos partenaires. Le communiqué 
publié à l'issue de la conférence euregistie l'accord intervenu 
ehtre nous à ce sujet dans les termes suivants: 

« Les ministres ont chargé le comité intérimaire de continuer 
ses Wravaux, comple tenu des responsabilités que certaines des 
parues assuiment outre-mer, et de parvenir au plus vite à des 
conclusions relatives à des textes Dog du traité sans 


gèuer la procédure en cours dans les divers parlements. » 


l'es sont les directives sur Ja base desquelles le comité 
inWwrimaire poursuit actuellement et, je dois le dire, non 
sais succes, ses lr'avaux. 


Fa ce qui concerne la procédure qui sera suivie pour la 
ratification du traité, là encore des informations inexactes ont 
été énoncées, qu'il convient de rectifier en pleine clarté. 

H est de fait que, parmi les textes désignés sous le nom 
de « protocoles addilionnels », certains pourront sans doute 
faire l'objet d'un simple échange de lettres entre les gouver- 
uetmnenis. 

D'autre part, les règles constitutionnelles qui s'imposent À 
nos différents partenaires n'énoncent pas nécessairement les 
mènres exigences hi les mêmes procédures de ratification. 

Eu ce qui le concerne, le Gouvernement français confirme 
que le Parlement, krsque s'engagera devant lui le débat sur 
la ralification du traité, aura entre les mains, d’une part le 
projet de traité te} qu'il vous a été dès à présent communiqué 
et, d'autre part, les protocoles additionnels, sous la forme qui 
résullera des lravaux que nous continuons avec nos cinq parte- 
naires. y 

Quelle qu'uit été pour la France l'importance des conver- 
sations reialives aux protocoles additionnels, tel n'était pas 
cependant, je voudrais le rappeler, le but initial de la confé- 
rence de Reine, qui se réunissait essentiellement pour discuter 
une poposition néerlandaise relative à l'institution d'un mar- 
ché commun européen, 

La thèse qui fut brillamment soutenue par M. Beyen, ministre 


des affaires étrangères des Pays-Bas, est que J'intégration 
économique doit aller de pair avec l'organistion politique, et 
mème la précéder. 

Le projet de M. Beyen, qui avait bien voulu s'arrêter à 
Paris pour m'en entretenir, prévoit la création progressive 


d'une union tarifaire entre les SX pays, qui serait l'élément 
essentiel de la constitution d'un marché commun, 

Le principe est d'autre part posé de la responsabilité collec- 
Uve de la Communauté à l'égard des perturbations que ne man- 
querait pas de causer dans l'économie des Etats membres la 
disparition des protections douanières et des restrict:ons quan- 
utatives. 

Un traité serait, à partir de ces principes, négocié par les 
gouvernements. I comporterait le statut et la définition des 
pouvoirs d'une autorité supranationale dont on peut penser 
qu'elle arriverait à se confondre avee l'autorité politique, puis- 
que aussi bien M. Beyen écarte formellement une communauté 
politique limitée au dornaine acier-charbon et à celui de la 
défense. 

Il est évident, mesdames, messieurs, qu’un problème aussi 
vaste et aussi complexe ne pouvait donner lieu, dans une pre- 
mière rencontre, qu'à un échange de vues de caractère général. 

Je manquerais à la vérité en disant qu'il s'est déroulé en 
pleine clarté car, s’il est vrai que la volonté de faire l’Europe 
est partagée entre les six pays, il n’en reste pas moins qu'au 
faire et au prendre, chacun demeure tenté de particulariser 
sa part de volonté dans le sens le plus conforme aux difficultés 
qu'il doit surmonter, aux intérêts qu'il entend conserver, aux 
sentiments qu'il veut entretenir. 

Nous rappelant notre vocation et nos hardiesses de naguère, 
nous avons jugé que nous avions le droit de soulgner nette- 
ment qu'en un tel domaine, l'efficacité des résultats dépen- 
dait de la prudence et du souci de progressivité avec lesquels 
un tel mécanisme devrait être institué. 

Le gouvernement français a manifesté, vous le savez, à 
maintes reprises qu'il était disposé à appuyer toutes mesures 
de nature à donner une impulsion nouvelle à l’économie fran- 
çaise, soit en favorisant un élargissement des marchés, soit en 
éliminant les barrières à l'abri desquelles risque de s'établir 
une fausse sécurité. 

Nous avons donc reconnu tout l'intérêt du projet que propo- 
saient nos amis hollandais. 
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J'ai précisé à ce sujet, par la lecture d'une note qui avait 
été approuvée pur le Gouvernement de la République, qu'un 
lan de réalisation progressive du marché commun devrait 
ire l’objet d'un traité interzouvernemental, 

J'ai indiqué que ce traité devrait établir la succession des 
jnitiutives à prendre en vue de l'harmonisation de certaines 
structures, notamment fiscales et sociales, et de l'accession de 
diverses productions et activités à Ja communauté économique ; 
que les dispositions de ce trailé devront prévenir tout risque 
urave à l'intérieur des Etats membres, à l'égard de labaisse- 
ment du niveau de vie dans chaque pays participant, de la 
diminution de l'emploi et de tout bouleversement majeur de 
caractère économique et social. 

J'ai réservé en même temps la possibilité de recourir, pour 
l'application, à des instances qui ne seraient pas forcément 
cupranationales, prévoyant qu'il serait sans doute dangereux 
de surcharger, dès le début, l'autorité politique qui est à naitre. 

J'ai marqué que l'inclusion des territoires d'outre-mer dans 
le marché commun constituait pour le gouvernement français, 
et sans doute pour d'autres, un problème réservé, 

J'ai entin proposé que, dès maintenant, les six gouverne- 
ments étudient les voies et moyens d’une coopération dans 
le domaine des investissements, en vue notamment d'écarter 
les opérations irrationnelles, parce que non rentables, si les 
protections actuelles devaient disparaitre, 

Dans les mois qui vont suivre, les experts étudieront avec 
soin les conditions de réalisation d'un tel projet. 

Aucune décision ne sera prise à cet égard sans que l’Assem- 
hlée ait été au préalable appelée à se prononcer sur le prin- 
cipe et sur les modalités de \'établissement d'un marché com- 
mun européen auquel participerait la France, 

Un dernier point figurait à l'ordre du jour de la conférence. 
Jl s'agissait de savoir comment nous prendrions acte du résultat 
des travaux de l'Assemblée, de cette assemblée qu'on appelle 
l'Assemblée ad hoc. 

Vous vous rappelez que les six ministres des affaires étran- 
gères, par une résolution adoptée à Luxembourg, le 10 sep- 
tembre 1952, avaient demandé à l’Assemblée de la communauté 
européenne du charbon et de l'acier, complétée par des repré- 
sentants désignés de l'assembite consultative du Conseil de 
l'Europe, d'établir un projet de traité instituant une commu- 
nauté politique européenne, 

M. Spaak, président de lassemblée ad hoc, par une lettre 
en date du 21 février. nous a donné connaissance de ce que 
ce document serait prêt à la date prévue, c’est-à-dire pour le 
10 mars prochain, et nous a mdiqué qu'il Jui paraissait souhai- 
table de prévoir ce jour-là, à Strasbourg, une séance de l’assem- 
blée ad hoc, au cours de laquelle le projet élaboré par cet orga- 
hisme pourrait être déposé entre les mains des ministres des 
six pays qui font partie de la communauté européenne du 
charbon et de l'acier. 

En ma quaiité de président, à partir du 7 mars prochain, du 
conse'l des ministres de celte communauté, j'ai été chargé par 
mes collègues d'accepter l'invitation de M. Spaak. 

La visite à Paris de nos amis, le président du conseil et 
le ministre des affaires étrangères de Turquie, m'a toutefois 
conduit à demander à M. Spaak d'avancer d'un jour la réunion 
de Strasbourg. Je serai donc lundi 9 mars au siège du Conseil 
de l'Europe et mes collègues de la Communauté du charbon 
et de l'acier seront, je pense, également présents à mes côtés. 

Nous avons entendu ainsi rendre hommage au travail accom- 
pli de concert avec les représentants des cinq autres pays par 
plusieurs de nos collègues éminents qui siègent avec nous 
dans cette enceinte, 

Il va de soi — et plusieurs des ministres présents à Rome 
ont marqué avec insistance leur préoccupation à cet égard — 
qu'un tei hommage, dûment mérité, ne saurait avoir pour effet 
de restreindre, si peu que ce soit, dans chaque pays, la liberté 
d'action et d'appréciation des gouvernements et des parlements 
à l'égard des conclusions mêmes de l'assemblée ad hoc. 

C'est aux gouvernements représentés au sein de la Commu- 
nauté du charbon et de l'acier qu’il appartiendra de se saisir 
de ces conclusions et de se prononcer sur la suite qu'il convien- 
üra de leur conner. Lorsque chaque gouvernement aura pris 
connaissance uu texte préparé par l'assemblée ad hoc et 1ixé 
sa position à l'égard de re texte, devra être réunie dans une 
deuxième étape une conférence intergouvernementale aux fins 
de négocier un traité, lequel sera ensuite soumis à l'approba- 
on des parlements. 

Je ne dirai qu'un mot, au cours de cette présente déclaration, 
sur le problème de la Sarre. Je ne puis, en eflet, sur ce sujet, 
que me 1éférer aux assurances qui vous ont été données ici 
même, lor: du débat d'investiture, par M. le président du 
conseil, assurances aux termes desquelles le statut de la Sarre 
devra, en tout état de cause, être défini avant le moment où 
vous serez appelés à statuer sur les traités de Bonn et de 


Paris, 





L'eatretien personnel qu'il m'a été donné d'avoir à Rome 
avec le chancelier Adenauer n'a pas eu d'autre objet que de 
me permettre de fixer en toute clarté sur quelle base se pose 
pour nous le problème, Nous avons simplement convenu de 
poursuivre la conversation an cours de rencontres ultérieures, 

Le président du conseil d'Italie, d'autre part, m'avait invité 
à prolonger mon séjour à Rome pour un entretien franco-italen 
sur ia polilique générale et le règlement d'un certain nombre 
ue questions intéressant nos deux pays, Cette juvitation m'a 
donné l'ocasion de renouer les liens qui m'unissent depuis 
plusieurs années à M. de Gaspert, sous l'autorité de qui l'Halie 
ü repris Sa place parti les grandes nations. 

L'amilié sincère et contiante entre les deux Etats est ui 
donnée essentielle de la politique francaise, Les 
franco-italiens de Rome ont répondu à cette amitié 


Désireux de régler les séquelles de la guerre, j'avais donné 


e 


ty 
Cinretietns 


our Insiructions aux experts francais de faiie preuve, dans 
e travail préparatoire, de toute la conciliation € npat ble mec 
la sauvegarde de nos intérèts légitimes, Les résultats obtenus 
ont pleinement répondu à cette espérance 

Nous avons convenu d'accroître entre les deux pavs les 
facilités de creulation, dont le tunnel du Mont-Blanc est Je 
plus important exemple, Les échanges économiques entre Ja 
France et ltalie seront développés dans toute la mesure où 
le rendra possible Ja situation financière de la France dan 
l'Union des -payements. Enfin, j'ai tenu à renouveler au gou- 
vernement ilaben lassurance que le gouvernement francais 
apportera tonte l'aide qui Ini sera possible à Ja difficile solu- 
Uüon du grue problème de l'émigration italienne. 

Me voici, mesdames, messieurs, parvenu au terme de cet 
exposé et je voudrais me résumer, 

Au milieu des commentaires, souvent passionnés, qui envt- 
ronnent une politique qui n'est ni imprudente, ni peureuse, nt 
infidèle à aucun des engagements qu'elle comporte, je voudrais 
simplement demander à votre Assemblée, qui, saisie des textes, 
se prononcera librement sur eux, de ne pas se nu prendre sur 
les buts permanents que nous devons poursuire. 

Nous avons à faire l'Europe sans défaire Ja France, C'est une 
immense lâche qui, même si l'on diffère sur les moyens, ne 
devrait pas être calomniée. Faire l'Europe, ce n'est pas y dis- 
paraitre, c'est engager la France à la tête de la Communauté 
européenne, comme iniliatnee et inspiratrice, (Applaudissements 
au centre et sur divers bancs.) 

Ce n'est pas l’éloigner, au contraire, de la place qu'elle 
occupe en propre dans la direction de la communauté du monde 
libre Cette place, la France ne la détient mi par faveur, ni par 
survivance, Nous sommes fiers de notre passé, mais c'est sur 
notre présent, sur notre sens de l'avenir, sur le rôle qui est 
aujourd'hui le nôtre et sur ce qu'il demeurera que se fonde 
notre résolution. 

La place qui nous appartient résulte de notre rôle en Europe ; 
elle résulte de notre combat en Indochine auquel, après l'avoir 
parfois méconnu, les pays libres rendent aujourd'hui un témoi- 
gnage qui est la récompense de notre persévérance solitaire. 
Notre place dans le monde, nous la devons au drapeau de tous 
nos combats, de la Marne à Bir-Hakeim et aux rizièéres d'Indo- 
chine, au drapeau sous lequel se poursuit, depuis tant de géné- 
rations, une geste qui n'est pas éteinte. 

Nous saluons avec douleur et avec fierté ceux qui, Français 
et citoyens de l'Union française, sont tombés sous nos cou- 
leurs pour Ja défense de la communauté française et des valeurs 
immortelles que nous n'avons jamais dissociées du service de 
la Patrie, (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

Nous parlons au nom de 120 millions d'hommes présents sur 
tous les continents, Nous avons à poursuivre ensemble ces deux 
grandes tâches qui ne sont nullement contradictoires, qui sont 
complémentaires: la consolidation de l'Union française et 1a 
création d'une Europe. 

C'est ce même langage que nous nous proposons de tenir dans 
quelques semaines, M. le président du conseil et moi-même, à 
Washington, lors de notre visite au président et au gouverne- 
ment des Etats-Unis. 

Dans les jours fatidiques qui se lèvent, alors que l'univers 
s'interroge sur notre pays, laissez-moi formuler le vœu que la 
résolution, le courage et la confiance dans la vocation française 
nous permettent, avec votre concours, de dissiper toutes les 
incertitudes quant à notre volonté de construire, :avec la parti- 
cipation de la France à sa juste place, à la fois une Europe et 
un monde qui, affranchis des frayeurs héréditaires, de la cotére, 
de la haine et de la déraison, soient à ta mesure des sacrilices 
que tant d'hommes ont consentis à la liberté et de l'espérance 
qui anime ceux qui croient à la justice, (V1/s applaudissements 
au centre ei sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Léon Noël, pour répondre. 
au Gouvernement. (Applautissements à l'extrême droite.) 
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M. Léon Noël. Mesdames, messieurs, mes premieres paroles 


£ nent pour mme fi ler qu énhiin, 101 1netme, 
1 | ù debut, du moins un échange de vues sur la 
Ï | ù ue, ( re q plus que quiconque, Je 
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de L 

p tant | | le débat eur la situation internationale 
n'est pus seulement traire au bon fonctionnement de nos 
il l ti ‘ empêchant le Parlement d'ètre informé, d'in- 
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Li t thouvernerment 
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| Î | hs} p#nt 1 noire époque e= pouvoirs 
pui ( ertaines complaisances de presse, 
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su \ pont \ Û es pavs étrangers, de leur côte, 

torn l néprendre ir la mesure dans 
lai l | 1 gouvernement est approuvée où ho 
Var le peupi none manque pas d'être à l'origine d autres 
I lie ° très uen! à l'ertrème droite 

\ vage que M, le président du conseil, 
M. \ { Maires étrangères et M. le ministre des 
flnances ‘ont a complir aux Etats-Unis, doit leur permettre 
de ipleter ulilement ks renseignements, les impressicus 
qu'au | \ lt rapide voyage d'information en Europe, 
| D | ‘ ' Elat des Eluts-Unis, M. Foster Dulles, 
venu avant tou t-on dit, pour s'informer, a pu recueii- 
li 

Le président Eisenhow: jui à acquis en Europe tant de 
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Nous souhaitons que les membres du Gouvernement profitent 

ty iste — revelir une Importance 
wes générales et du fait que 
ie une — qui he s en cache pas 
| lethi entiérement les grandes 
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1 importe qu'enfin nous avons i’assurance — il me semble 
ou ivo éprouver plus d'espérance à cet 
égard ju'en Afrique du Nord certains agents cesseront de 

! o! tâche de civilisation, d'ordre et de progrès, 

en à; nt trop souvent, par un étrange paradoxe, parallèle- 
nent à l'a exercent les agents communistes, fidèles à 
loet ° e l« et qui, eux aussi, soutiennent les reveu- 


d'cation es mouvements nationalistes. 





Les sacrifices sang'ants et ruineux que la France et l'Union 
francaise consentent chaque jour en Indochine nous conféreuat 
le droit strict d'obtenir, avec une aide accrue, des assurances, 
des garanties quant à la politique de ns alliés en Extrème- 
Orient, 

Au point de vue diplomatique, la question d'Indochine me 
parait d'ailleurs avoir été longtemps posée sur un terrain trop 
étroit, celui de l'aide, de l'aide légitime que nous réclamions 
el que nous recevons en grande partie. 

Ce n'est pas uniquement à ce point de vue que nous sommes 
en droit de nous tenir pour créanciers de nos alliés. La mission 
que nous rermplissons là-bas, dans l'intérêt de tous, notre pré- 
sence et son maintien, nos efforts et leur persistance, doivent 
nous inciter à faire prendre par nos alliés plus largement en 
consideration nos intérêts el nos vues dans l'ensemble du 
monde, et d'abord en Europe, 


Des décisions spe-taculares comme celles que Ja nouvelle 
administration américaine avait prises ou fait pressentir — non 
sans avoir, semble-t-il, eu la sagesse de renoncer déjà à certai- 
nes d'entre elles — ne sauraient désormais intervenir en dehors 


de nous, Il ne suffit pas que nous soyons avertis s’il se pro- 
duit un événement comme fa démilitarsation de Formose ; 11 
faut qu'il soit bien entendu que nous serons consultés, comme 
le gouvernement britannique, en temps utile, avant que des 
mesures puissent être prises, qui risqueraient d'avorr une 
répereussion grave en Indochine et d'autres conséquences sur 
le maintien de la paix. 

Pour ce qui est de l'Europe, comment ne pas désirer que 
l'expérience que nous avons acquise à travers les heurs et 
malheurs de notre Jongue histoire soit mieux mise à 
profit par nos allés ? Je voudrais, en particulier, que je Gon- 
vernement s'employät à détourner les dirigeants américains 
de se bercer d'espoirs trimpeurs et de nourrir des illusions 
dangereuses en ce qui concerne l'Europe centrale et l'Europe 
urientale, 

Certains d'entre eux s'exagèrent, en effet, les possibilités de 
la propagande et les vertus des émissions radiophoniques. NH 
a plus grave, Trop d'entre eux ne se rendent pas compte qu'en 
acceptant l'idée d'une revision des frontières orientales de 
l'Allemagne, en laissant croire aux Allemands qu'ils approu- 
vent leurs revendications en ce qui concerne F'Est, l'Occident 
n'a vraiment aucune chance de séduire, et encore moins ‘le 
rassurer, les peuples de l'Orient fle l'Europe qui sont inelus 
dans le svstème soviétique, et que le résultat le plus clair d'une 
telle altitude est d'augmenter les risques de conflit et de 
consolider le bloc soviétique, (Très tien! très bien! à l'extrême 
droite.) 

I est d'autant plus indispensable de montrer, sur ce point 
aussi aux Etats-Unis les réalités européennes, que notre Gou- 
vernement à commis — il me permettra de le lui dire — une 
regrettable imprudence en insérant, à la page $ de l'exposé des 
motifs du projet de loi tendant à instituer la communauté euro- 
péenne de défense, une phrase assez inquiétante où 311 est ques- 
tion du « problème de l'unification de l'Allemagne et de celui 
de la frontière Oder-Neisse », Ce n'est pas travailler à consolider 
la paix, ce n'est pas non plus nous rassurer sur les conséquen- 
ces possibles de Ja cominunauté européenne de défense que 
de s exprimer ainsi, 

Le séjour de M, René Maver et de ses collègues aux Etats-Ums 
doit leur ouvrir encore une autre possibilité en leur créant un 
autre devoir, Dans un souci de lovauté, il leur faudra ne rien 
cacher — je suis persuadé qu'ils s’y emploieront — de -e que 
pensent une grande pürtie des Français sur la communauté 
européenne de défense. 

M. René Mayer s'est engagé à ne pas poser la question de 
confiance pour obtenir de l'Assemblée nationale l'approbation 
des accords de Bonn et de Paris. I l’a fait en des termes &t 
dans un esprit infiniment nobles, « pour laisser — a-t-il dit — 
à la conscience de chaque député le soin de décider, sans exer- 
cer une pression politique qui n'est pas, selon moi, de mise, 
lorsqu'il s’agit de trancher une question nationale d'une tel'e 
importance », 

Il l'a fait aussi, accessoirement peut-être, parce que nous 
pouvons soupeonner que tous ses ministres ne sont pas 
entièrement d'accord sur toutes les stipulations des traités ne 
mai dernier si l’on en juge par certains votes émis par les 
uns où par les autres, au mois de février de l’année dernière, 
lorsque vous avez eu à vous prononcer sur le principe de la 
constitution d'une armée européenne. 

Cependant, puisque M. le président dn conseil, fort sagement, 
n'a pas lié son sort à celui des traités signés le 26 et le 27 mai 
dernier peut-être pourrait-il être conduit quelque jour à défen- 
dre une politique légèrement différente. I serait prudent, dès 
lors, qu'il y pense dès maintenant — et je le connais depuis 
assez longtemps pour être persuadé qu'il ne manque pas de 
le faire — mais il serait prudent aussi, pour lui, de s’en entre- 
tenir avec les Etats-Unis et avec la Grande-Bretagne. 
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I faut que nos alliés, pas plus que nous, ne soient pris de 
court si l'éventualité dont j'ai parlé, et que nous nous effor- 
cerons nes amis et moi, vous fe savez, de provoquer, venait 
à se produire. 

A notre gouvernement, il appartient de ne pas cacher que 
de très nombreux Français, et de tous les partis, ne songent 
nullement à laisser la France seule et sans allés, Hs sont, 
comme nous, partisans d'une organisation politique, économi- 
que et militaire de l'Europe, promptement réaliste, selon le 
vœu fort légitime des Etats-Unis et ils désirent qu'ainsi, le 
plus rapidement possible, soit facilitée, «an maximum, la roopé- 
ration, sur un ped d'égalité, avec la Grande-Bretagne et avec 
l'Amérique. 

Mais non moins notnbreux, en même temps, sont les Français 
qui n'acceplent pas volontiers lidée de la formation d'une 
petite Europe, de l’Europe de la Communauté européenne de 
défense soumise à une tlechnucratie sans responsabHité et 
échappant à la direction, comme au contrôle efficace des gou- 
vernements et des parlements responsables. 

M. le ministre des affaires étrangères à prononcé, à propos 
de nos relations avec la Grande-Bretagne auxquelles meseñtmis 
et moi nous tenons aussi essentiellement, et de l'armitié qui 
nous lie à elle, des paroles qui nous ont vivement intéressés, 
Ce n'est évidemment pas le moment de les examiner et de les 
discuter au point de vue de l'application du traité du 27 mai 
dernier. Cest lorsque le débat viendra en commission d'abord, 
puis en séance publique, que cet aspect, essentiel pour nous, 
de l'affaire devra être examiné. 

En ce qui concerre la conférence de Rome, certes, nous 
avons, mes amis el moi, pris acté bien volontiers des démentis 
que M. Georges Bidault à opposés aux propos qui lui avaient 
été prèlés par diverses agences. Nous enregistrons également 
sa confirmat:on catégorique des engagements pris par M. René 
Mayer envers l'Assemblée nationale, de même que la mise au 
point du caractère que le Gouvernement entend donner aux 
protocoles additionnels. 

Mais M. le ministre de: affaires étrangères conviendra cepen- 
dant, je n’en doute pas, que les malentendus qui se sont pro- 
duits, les interprélations contradictoires qui ont été données 
après la conférence de Rome et l'émotion qui en est résulltée 
n'étaient pas tout à fait sans fondement, étant donné les ter- 
mes du communiqué officiel publié à Rome. 

Comment n'aurait-on pas remarqué que, lors du débat sur 
l'investiture qu'il a obtenue de l'Assembéle national, M. Je pré- 
s:dent du conseil avait nettement fait comprendre qu'il laisse- 
rait aux commissions, ainsi qu'à nous tous ici, le temps néces- 
saire pour examiner dans le détail le traité et ses annexes, et 
qu'il subordonnait la ratification de ces accords à la détermi- 
uation, à la définition du statut de la Sarre, définition qui sera 
œuvre délicate et qui ne se fera pas en un jour, ainsi qu'à la 
négociation de protocoles additionnels. 

Et voilà que le communiqué publié après la conférence de 
Rome a proclamé la nécessité de parvenir « sans plus de délai » 
à la création d'une armée européenne et ajouté que les six 
ministres avaient affirmé que « leurs gouvernements enten- 
daient soutenir le projet de traité devant les parlements en 
en soulignant l'extrème urgence ». 

M. le ministre des affaires étrangères, après M. le président 
du conseil, a bien répété que les protocoles additionnels que le 
Gouvernement s'est engagé à négocier afin « d'aménager, de 
compléter, de préciser et d'éclaireir le traité » en feraient par- 
tie intégrante et, cependant, s'agissant de ces actes interprétalifs, 
le comimuniqué de Rome a indiqué que leur préparation « ne 
devrait pas gêner la procédure en cours devant les divers par- 
lements. » 

Il n’est pas étonnant que cela ait pu être entendu en ce sens 
que les protocoles additionnels, dont d'ailleurs nous ne connais- 
sons pas encore non seulement la teneur, mais le sens général 
ni même le nombre, pourraient, suivant les états intéressés, 
être soumis ou non à la ratification; si, bien qu'il y a semble- 
t-il ce risque — et je ne demande qu'à être rassuré, à cet égard, 
par M. le ministre des affaires étrangères — qu'ici, ces proto- 
coles soient considérés comme partie intégrante du traité et que, 
là, ils soient tenus pour quantité négligeable, 

Aussi, mésdames et messieurs, nos inquiétudes ne sont pas 
totalement apaisées sur ce point, 

A celles-ci s’en ajoutent d'autres, beaucoup d’autres, sur 
lesquelles nous espérons pouvoir nous expliquer, non pas tout 
de suite — l'ordre du jour de l'Assemblée est trop chargé, 
les ministres vont partir pour les Etats-Unis, Pâanes approche 
avec les élections municipales — mais, dès la rentrée de mai, 
et aussitôt qu'il sera possible. 

En dehors de déclarations du Gouvernement, comme celle que 
nous venons d'entendre, et dont nous souhaitons qu'elles soient 
désormais aussi fréquentes et aussi nettes que possible, en 
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dehors de la discussion qui, À son heure, s'instituera sur le 


prôblème capital de l'armée européenne, une série de larges 
débats demeure inlispeneabl 

En prenvere Nygne, il faudra qu i! y I { su] y \- 
tion de l'Europe, avant que <e précise la menace de cet étrange 
projet de constitution € iropcenne qui \ pre} iui, 
au lieu de bâtir l'Eu pe ave d réalité \ le hon + 
avec les peuples iboutirait à je ne <a qu e fu-ion € jue- 
rail je me pertmettrat de reprendre une expression que 
l'on a prèlée à M. le ministr es affait tranz - , 
« faire sombrer la France Janus une protet e Europn Î jique 
| BIEN EN pt t* 

\ M. le président du conseil, je profite de l'occa ir 
dire que c'est précisément parce que nous avons un autre idéal 
U 1e le pass qu nous vou: A il i Li i L4 
de nation Libre et independa t lätnis | \}r (DE 
nos alles, ma D'ÉLETTE rat | l et democratiqueiment, 

Il faudra que S'instiltue, des la rent un débat sur la 
politique allemande, sur La politique atlantiqu l'un 
débat sur l'Extrème-Orient et sur les importants problemes du 
Pacitique. 

La nécessité de ces différents li ns est un point sur 
lequel tous, ici, j'en suis persuadé, nou matt iccord, 
car ous nous tenons à exercer pleinement, dans le domaine 
international comme dans lt autres, notre m ion d'élu lu 
pays en face d'éventualités qui commandent plus que jamais 
au Parlement et au Gouvernement Ii plu ictive Vigilance, 
A7pla lissements à l'extrème droite.) 


M. le président. L'Assemblée prend acte de la comimunica- 
lion du Gouvernement, 


M. Maurice Kriegel-Vaïrimont. Je demande la parole, pour un 
rappel au réglement, 


M. le président. La parole est à M. kKriegel-Valrimont, pour 
un rappel au reglement. 

M. Maurice Kriegel-Vatrimont. Mon-ieur le president ne 
me parait pas possible qu'une communication con elle 
que nous venons d'entendre n'ait aucune suite 





Je sais que l’on invoque, pour en rester là, 54 du 
réglement, Des questions de politique étrangere posées 
a la faveur de ce qu'on appelle une Ccormtmunicatiol GHOUVET- 


nement et nous avons entendu des explications à leur sujet, 
sans que cette méthode soit prévue par aucun article du régle- 
ment, En effet, si la communication de l'Assemblée an Gouver- 
nement est prévue par le règement, ceile du Gouvernement à 
l’Assemblée ne l'est pas, à ma connaissance 

Le fait qu'il est impossible aux différents groupes de pré- 
senter des observations, mème Jinitées, sur les déclarations 
que nous venons d'entendre, est en lui-même la condamnation 
de la politique étrangère du Gouvernement, (Applaudissements 
à l'extrême qauche.) 

Je demande donc — et je pense que l’Assemblée y consentira 
— à présenter, sur les déclarations du mimstre des affaires 
étrangères, quelques brèves observations, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Kriegel-Valrimont, vous avez à juste 
titre invoqué l'alinéa 4 de l'article 4% du règlement, qui dis- 
pose : 

« Sauf dans le cas où la commisison demande ou accepte le 
renvoi à la commission on la réserve d'une disposition, un 
député peut toujours obtenir ]a parole après l'un des orateurs 
prévus aux alinéas qui précèdent, » 

Un député a obtenu la parole. Ce député est M. Léon Noël, 
(Rires sur divers bancs.) 


M. Jean Pronteau. Cette disposition ne vise pas le ras d'une 
déclaration du Gouvernement; elle concerne les discussions 
budgétaires. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Monsieur le président, l'arti- 
cle que vous invoquez vise les discussions budgétaires, 


M. Alphonse Denis. Parfaitement, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je répète -qu'il me semble 
:mpossible, pfour ne pas dire indécent, étant donné que, depuis 
plus d’un an, aucun débat n’a eu lieu sur Ja politique étran- 
gère, de refuse: la parole à un représentant d'un groupe sur 
des questions de cette nature. 

C'est pourquoi j'insiste à nouveau, monsieur le président, 
Jour que vous me donniez la parole, afin de présenter de 
rèves observations. 


M. le président. J'ai le regret de vous refuser la parole, car 
l’article 44 du règlement vise non pas spécialement les dis- 
cussions budgétaires, mais toutes les discussions, 
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M. Maurice Kriegel-Valrimont. Le Gouvernement ne désire-t-il 


4 que les groupes expriment leur opinion sur de telles ques- 


Lot 
M. Jean Pronteau. Quel est l'avs du Gouvernement ? 


M. René Mayer, pr' ident du conseil Dépo ez une demande 
d'interpellation. 


M. le président. Je m'en tiens au règlement, 


ET pe 
MODIFICATION DE LA DATE DES VACANCES SCOLAIRES 


Suite de la discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 


cu 1 des interpellations: {1° de Miue Lempereur sur la 
modification de la date des vacances scolaires; 2° de M. Thi- 
bault sur les conditions dans lesquelles le Gouvernement a été 

mené à modifier par circulaire la date des grandes vacances 
pour l'année 1934, en opposition avec le vote unanime de la 


commission de l'éducation nationale et l'avis défavorable émis 
par le conseil supérieur de l'éducation nationale. 
Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Gouvernement, 60 rminuies ; 
Groupe socialiste, 20 minutes; 
Groupe du mouverment républicain pes 16 minutes; 
Groupe du rasst tblerment du pe iple rancais, 20 minules; 
Groupe républicain radical et radical socialiste, 13 minutes; 
Groupe des républicains in cu 12 minutes ; 
Groupe Indi je ndant paysan, 11 minutes; 
Groupe independant d'action républica ne et sociale, 


6 nl ile 


\utri group chacun 3 minutes: 
Le groupe communiste à épuisé son temps de parole. 
Ce matin, l'Assemblée à commencé la discussion générale. 


Dans la suite de cette discussion, k parole est à M. Moutillot. 


M. Robert Montillot. Mes chers collègues, je suis convainen 
que M. le ministre de l'éducation nationale à pensé agir dans 
l'intérét des enfants en avancant la date des vacances scolaires 
et en fermant les classes à lt poque de la plus grande chaleur. 

Mais je suis également convaincu que sa décision présente 
erlains dangers sur lesquels Je tiens à appeler votre attention. 
Un premier principe me parait indiscutable, Si la date des 


Vacatn doit étre modifiée, elle ne doit pas l'être seulement 
pour les écoles et pour les Iveées, par simple décision de M. Je 
ui tre de l'éducation nationale, 1! faut qu'elle le soit par 
une décision beaucoup plus générale, ne dépendant pas unique- 
ment, tu eur le ministre, de votre ministore, car, ne l’oubliez 
l' le enfants ne sont pas seuls à prendre des vacances, il 
V à aussi leurs parents, el vous ne conteslterez pas qu'il V 4 
intérèt à ce que, dans toute la mesure du possible, et suivant 
les tentatives faites depuis de longues années déjà, parents et 
enfants prennent leurs vacances en même temps. 
lermettez-moi à ce sujet, monsieur le ministre, de donner 
in exemple bien connu de l'avocat que vous êtes, Depuis une 
poque fort lointa vaca judiciaires ont lieu en août 

(ME ptembre. Magi-trat vocal ivoués, greffiers, huissiers 
nlienciers, fonctionnaires des parquets et des greffle:, tous ces 
nembres de Ja fonction judiciaire représentent un nombre très 
hpot F1 ur lesquels 1} n'est pas question, que 
] (1 ile des va IUCS, 

Si voi vancez de quinze jours les vacances scolaires, les 

( 11 l judicia pendant tout Je mois de juillet, 

t'en congs ns pouvoir partir à la campagne ou à la mer, 

l père étant retenus par leurs obligations professionnelle s, 

Par contre, le 15 septembre, les enfants, pour rentrer en 

obliger it les parent à Crourter leur s jour hors des 

urba i im et une le suggérait ce matin M. Thi- 

bault, qu'ils ne prolongent de quinze jours leurs vacances, ce 

jui se produira vraisemblablement assez souvent, mais ce qui 
‘est tout de même pas désirable, 

\! l mesdarne HIPSSIONrTS., AVE le evstème prévu pat M le 
nit tre le enfants et le parents, pendant un mois et demi, 
ù «01 L'pas en vacances en mème temps. 

Je erois que ce n'est l'intérêt ni des parents ni surtout des 
nfant 


Or, monsieur le ministre, vous n'avez pris une décision que 
our les vacances scolaires, Vous n'en avez pas pris — et vous 
le pouvez pas en prendre pour d'autres vacynces, qui ne 
lépendent pas de votre ministère, 





C'est là le plus grave inconvénient de votre système, le 
danger d'une décision partielle dans une matière de ce genre. 

Je vais examiner maintenant un autre inconvénient, fort 
cérieux, de l'avancement des vacances scolaires. IL n’a encore 
fait l’objet d'aucun commentaire à cette tribune, Or, il m'a valu 
des communications extrêmement intéressantes, Elles émanent 
de professeu:s qui préparent aux grandes écoles, 

L'accession aux grandes écoles revêt, dans notre pays, une 
très grosse importance, Nous avons chaque année des concours 
très importants pour l'entrée eux grandes écoles. Les dates de 
ces concours sont fixées en dehors de vous, monsieur Je minis- 
tre. 


M. André Marie, ministre de l'éducalion nationale. Ces dates 
sont fixées en accord avec moi, 


M. Robert Montillot. Prenons quelques exemples, monsieur 
le ministre. 

l'our l'école polytechnique, l'école navale et l’école de l'air, 
la décision relève de M. le ministre de la défense nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Nous sommes d'accord, 


M. Robert Montillot. Pour l'école des mines, la fixation de la 
date du concours est de la compétence du ministère de la pro- 
duction industrielle, Pour l'école des télécommunications, c'est 
le ministère des postes, télégraphes et téléphones qui tranche, 
Pour l'école des ponts et chaussées, c'est le ministère des tra- 
vaux publics. Pour l'institut agronomique, c'est le ministère 
de l'agriculture. 

Vous me dites, monsieur le ministre, que les dates de ces 
concours sont fixées en accord avec vous. 

C'était peut-être vrai jusqu'à maintenart, mais êtes-vous 
bien sûr que, demain, les vieux usages étant modifiés, vous 
tomberez d'accord avec tous vos collègues ? Permettez-moi 
d'en douter. 

Ces concours doivent nécessairement être échelonnés sur 
une assez longue période car il faut permettre aux candidats 
de se présenter successivement à plusieurs concours, Chacun 
sait que, couramment, un candidat à l’école polytechnique se 
présente la même année au concours de l’école centrale. Deux 
chances valent mieux qu'une. Il est donc nécessaire, je le 
répete, que ces concours se succèdent, 

Monsieur le ministre, je possède sur cette question une cer- 
laine documentation et je vais passer en revue les dates de ces 
concours pour cette année, 

Les examens écrits sont fixés comme suit: école centrale, du 
1! au 16 mai; école des mines, du 18 au 20 mai; école poly- 
technique, du 22 au 2S mai; institut polytechnique de Grenoble, 
école des ponts et chaussées, école normale supérieure, du 
30 mai au 2 juin; école navale, du 5 au 10 juin; école de l'air, 
du 15 au 17 Juin. 

Ces concours sont donc échelonnés sur une assez longue 
durée. 

Or, après les épreuves écrites, il y a les examens oraux. Il 
ne faut pas l'oublier. : 

Les épreuves écrites, si les dates actuelles sont maintenues, 
monsieur le ministre, se poursuivront donc du 11 mai au 
17 juin et les épreuves orales leur faisant suite dureront 
jusqu'au 12 ou 13 août, 

Certains candidats risquent ainsi d'être abandonnés à eux- 
méimes, sans professeurs, du 2 juillet jusqu'à la fin de juillet, 
dates des dernières séries de l’école polytechnique et de l’école 
navale, vt cela au moment où ils auraient le plus besoin de 
consulter leurs maîtres. , 

Envisageons, de plus, si vous le voulez bien, le cas de deux 
frères dont l'un est candidat à une grande école et dont l'autre, 
plus jeune, sera en vacances à partir du 2 juillet, Un mois et 
demi devra passer pour qu'ils soient ensemble en congé. 

Une telle situation facilitera-t-elle, pour le père de famille, 
l'organisation des vacances ? 

Vous allez peut-être me répondre que la date des concours 
aux grandes écoles pourra être avancée. C'est, je crois, ce que 
vous m'avez laissé entendre en me répondant que vos col- 
lègues acceptaient à l'avance vos décisions. 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale, Monsieur 
Monlillot, je m'excuse de vous interrompre. Mes collègues n’ont 
pas à accepter d'avance les suggestions que je pourrais leur 
faire. 

Bien entendu, je prends l'entière responsabilité de la propo- 
sition dont nous discutons et dont je suis — vous n’en doutez 
pas — le chaleureux partisan. Mais il $’agit d’une proposition 
que j'ai préalablement soumise à l'agrément du Gouvernement. 
Ce n'est donc point une proposition du ministre de l'éducation 
nationale, mais celle de l'ensemble du Gouvernement que je 
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défendrai à cette tribune et sur laquelle vous aurez à vous 
rononcer. Vous n'en serez pas surpris. I s’agit là de la règle 
L plus élémentaire de a solidarité gouvernementale. 


M. Robert Montiot. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
de cette explication. 

Certes, vos collègues Gu ministère sont, aujourd'hui, d'accord 
avec vous. Mais de malheureux événements peuvent survenir 
du jour an lendemain. Supposez que, demain, vous ne soyez 
plus ministre de l'éducation nationale. (Erclamations et rires.) 


M. le ministre de l'éducation nationale. Mais non, voyons, 
cette hypothèse est à écarter! (Rires.) 


M. Jean Binot. Vous v pourvoirez, monsieur Montillot. 


M. Robert Montillot. 
actuel. (Nouveaux rires.) 

Etes-vous bien certain que, dans le futur gouvernement, cette 
même unanimité se manifesterait, alors que, peut-être, vous 
n'en feriez plus partie? L'accord dont vous nous parlez ne 
resulte-t-il pas d’arrangements purement ofticieux ? 

Mais, admettons que, les membres du Gouvernement étant 
d'accord, les dates des concours d'entrée .aux grandes éeoles 
soient avancées; il faut alors, monsieur le ministre, considérer 
certains chiffres: la période des écrits doit commencer vers 
le 26 avril. Certaines années, trois sur vingt, les concours 
devront done commencer pendant Ja semaine de Pâques! Xe 
pensez-vous pas que c'est un peu tôt, surtout pour des jeunes 
gens qui se préparent aux grandes écoles ? 

Deux trimestres pour préparer l'écrit de tels concours, c'est 
à mon sens, tout à fait insuffisant. 

Je me résume et je conclus. 

Monsieur le ministre, il est dangereux d'avancer la date des 
vacances Scolaires sans tenir aucun compte ni de la date habi- 
tuelle des vacances dans certains professions maportanies ni 
de la question des concours d'entrée dans les grandes écoles. 

Si l'on veut, à cet égard, réaliser un travail sérieux, nne 
mesure d'ordre trés général doit parer aux dangers que je viens 
de signaler et qui ne sont pas les seuls. 


Imaginez la chute du Gouvernement 


La mesure partielle que vous avez prise — en toute bonne 
foi, j'en suis convaincu, et dans l'intérêt, selon vous, des 
enfants — ine paraît présenter de graves inconvénients et je 


demande à l’Assemblée de se prononcer contre, 
M. le président La parole est à M. Anthonioz. 


M. Marcel Anthonioz. Mesdames, messieurs, je crois qu'en 
celle matiere nous avons affaire à une querelle de juristes dont 
he. doivent faire les frais ni les enfants ni les parents ni l'éco- 
homie du pays, qu'il s'agisse, pour cette dernière, de considé- 
rations générales ou régionales. 

Il convient de savoir, avant loute ‘chose, si c’est Je bien-être 
des enfants ou la satisfaction et l'agrément des maîtres qui 
doivent inspirer, sur ce point, nos pr‘occupations. IL m'apparaît 
que les commodités —- fort respeclables, certes — auxquelles 
songent ces derniers jouent un rôle important dans leurs réac- 
üons. Ils ne semblent pas avoir grand désir de rompre avec une 
Wadition déjà ancienne, assortie d'aimables habitudes, 

Nous ne pourrions que dépiorer la perturbation en cause si 
nous n'avions pas la certitude que les raisons qui l'ont déter- 
lüinée sont très valables et dignes du plus grand intérêt, 

En ce délicat problème, comme l'ont pertinemment déclaré 
certains collègues, deux aspects bien distincts se dégagent : 
l'intérêt familial et social, en premier lieu et, en second lieu, 
l'intérêt économique. 

Il m'apparait que, sur un point, l'Assemblée est unanime. Il 
est souhaitable, voire nécessaire, que l’on place l'enfant, en 
toute circonstances, dans les meilleures conditions de travail 
possibles. 

Ce serait done une grave erreur que prétendre obtenir d'élèves 
Un travail sérieux durant les lourdes et chaudes journées de 
juillet, alors que, au contraire, la température modérée de sep- 
lembre est beaucoup plus propice à l'eflort. 

Notre propos, d’ailleurs, n'est pas très original et j'ai le 
regret de rappeler à celte assemblée que la France est le seul 
pays de climat tempéré qui maintienne les enfants en classe 
jusqu'au 14 juillet, 


M. le ministre de l'éducation nationale. C'est exact. 


M. Marcel Anthonioz, En Angleterre, les vacances sont fixées 
du {* juillet au 1° septembre, outre de longues vacances de 
Noël, point sur lequel je reviendrai pour faire plaisir à M. Thi- 
bault; en Suisse, elles vont du 1* juillet au 10 septembre et, 
aux Etats-Unis, du 21 juin au 10 septembre. 





Le système que l’on nous propose, je le répète, n'est done 
pas très original. H n'est en rien révoiutionnaire et correspond 
à une simple adaptation de certaines méthodes de travail aux 
données du climat. On comprend dés lors aisément la satis- 
faction de la presque unanimité des rarents et, il faut le dire 
aussi, d'une très grande partie du corps enseignant. 

Toute démonstration technique en ce domaine doit done 
céder le pas à l'impératif que constitue le souei de la santé 
des enfants. Seule, à mon humble avis, une variante pourrait 
être envisagée, avant pour objet de prolonger les varances de 
Noël. Mais nous en reparlerons car l'équilibre des trimestres, 
d'une part, et l’évolution considérable de la pratique des sports 
d'inver, d'autre part, justifleront bientôt une telle considéra- 
tion. 

Sur le plan économique, 
argumentation. 

Si, en effet, sur le plan familial et social, certains de nos 
coilègues peuvent être réticents et formuler des réserves, ils 
ne peuvent que déclarer leur accord a l'on considere les réper- 
cussions des mesures que l'on envisage sur l'économie geéné- 
tale du pays et, singulièrement, sur l'économie loinistique et 
hôtelière. 


plus frappante encore sera notre 


M. Henri Thamier. C'est de la pédagogie hôtelitre., 


M. Marcel Anthonioz. Elle vaut peut-être les 
que l'argument ne vous atleigne pus. 

Depuis de nombreuses années, lune des pré 
tielles de l'industrie touristique française est 
saisons. La fréquentation où Fexploitation des 
sur des ge le plus en plus réduites 
prises à la ruine. 


autres. Je regrette 


upat! ms essen- 
l'étalement des 
ctablhissements 
conduisent les cnire- 


Parmi les palliatifs possibles figure l'avancement des « sat- 
sous ». En eflet, pour des raisons qui ont été exposées déjà, 
enfants et parents, bien qu'en vacances, désertent nos stations 
thermales, balnéaires et climatiques dés qu'arrive te mois de 
septerubre, chassés dans certains cas par la sévénté du ehmat,. 

Je citerai à l'appui de ces affirmations quelques statistiques. 
Elles confirment celtes dont vous a fait part, ce matin, mon 
collègue et ami M. Médecin, et mettent en reliet l'abandon, dés 
la fin du mois d'août, de nos côtes et stations. 

Selon l'institut nat'onal des statistiques et études économiques, 
le mouvement touristique d'une précédente année se répartit 
de la façon suivante: 2 p. 100 des touristes partent pendant la 
première quinzaine de juin; D p. 100 pendant la seconde; 
11 p. 100 pendant la première quinzaine de juillet; 23 p. ft 
pendant la seconde; 34 p. 10 pendant la premiére quinzaine 
d'août; 14 p. 100 pendant la seconde ; 7 p. 109 et 2 p. 100 seule- 
nent durant les première et seconde quinzaines de seplembre. 

Par ailleurs, il ressort de rapports d'experts que les coeftt- 
cients de fréquentation movens de l'hôtellerie satsonnire s'éta- 
blissent comme suit: mois de juin, 25 p. 100; juillet, 60 p. 100; 
août, 95 p. 100; septembre, 30 p. fu0. 

Ainsi, malgré les vacances, les établissements sont-ils délais- 
sès pendant le mois de septembre et insuffisamment fréquentés 
pendant le mois de juillet, en dépit, pour ce dernier mois, d'une 
tendance favorable qui rapproche ses caractéristiques de celles 
du mois d'août, 

Actuellement, qu'on le veuille ou non, hélas ! la 
réelle ne dépasse pas 45 jours, alors qu'on e-limne généralement 
qu'un établissement sxisonnier, pour être rentable, doit répartir 
sa période d'exploitation sur 75 journées an minimum. Les 
treute jours qui imainquent ne peuvent, en aueun cas, être récu- 
pérés sur septembre; les faits le prouvent. 

Le 1* septembre 195% — le fait est incontestable — S5 p. 100 
des hôteliers saisonniers français exercaient leur acuité à 
moins de 50 p. 10 de leur capacité, 

Faut-il rappeler également que, au cours du même mois de 
seplembre et dans la plus grande partie des stations françaises, 
les établissements ont dû mettre en marche les installations 
de chauffage central ? 

Comment dans de semblables conditions faire vivre une telle 
branche de l'activité nationale, si nécessaire cependant à Fexts 
tence de milliers de citoyens français et si précieuse pour l'eco- 
nomie du pays ? 

Les dispositions prises par M. le ministre de l'éducation natto- 
nale, avec d'ailleurs — je le dis en passant — le plus partant 
souci des aménagements nécessaires avec a législation en 
vigueur, devaient de ce fait trouver auprès de l'hôtellerie, des 
industries touristiques et de l'ensemble des maires de nos sta- 
tions, une audience unanime, Leur désir et leur espoir à tous 
sont de les voir se confirmer. Is sont certains d'y trouver, pour 
l'hôtellerie notamment, un élément d'équilibre financier favo- 
rable, ainsi qu'une possibilité éventuelle. à Ja suite d'une fré- 
quentation plus grande, de réduire les prix de revient et, par- 
tant, les prix de vente, 


u“ SAISON » 
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En effet, dans nos stations thermales, il existe une avant et 
une positsaison, pour lesquelles sont consentis des tarifs for. 
faitaires, des tarifs moindres à la portée des humbles, des 
petiles bourses. Or, si l’on réduit la période de vacances du 
mois de septembre, la saison étant en général de 21 jours et 
commencant le premier Jundi de septembre pe finir vers le 
24 ou le 25 du mois, il sera impossible aux familles modesies 
de profiter des cures forfaitaires de septembre, car leurs enfants 
devront rentrer en classe. 

Voilà pourquoi notre assemblée générale à pris deux posi- 
tions. La première consiste à demander que les varances sco- 
laires soient étendues du f{®% juillet au 30 septemine. La 
deuxième position revient à demander qu'on s’en tienne au 
statu quo, c'est-à-dire à la fixation des vacances du 14 juillet 
au 1% octobre si l'on veut à tout prix maintenir leur durée à 
deux mois et demi. 

Mais je pense que M. le ministre ne pourra pas rester insen- 
sible à toutes les suggestions qui lui ont été faites du haut de 
cette tribune en faveur de l'étalement des vacances scolaires. 

C'est, en effet, une vérité que reconnaissent beaucoup d’en- 
seignants, notamment dans l'enseignement secondaire, que la 
période du 1% au 14 juillet, période des examens, et la période 
qui va du 15 septembre au 1% octobre, également périvde d'exa- 
mens, sont des périodes « pourries », où lon ne peut rien 
faire parce que les professeurs sont absorbés par la correction 
des épreuves. 

A ce sujet, il est tout de même intéressant de constater que 
le projet adopté à l'unanimité par les maires des stations ther- 
males, réunis au nombre de plus de quarante, coïncide exac- 
tement avec le projet que m'avait envoyé la fédération géné- 
rale de l'éducation nationale, à savoir vacances pour les élèves 
du 1° juillet au 1% octobre, soit trois mois; pour les profes- 
seurs, Inaintien des deux mois et demi de vacances, la moitié 
les prenant du 1% juillet au 15 septembre, et l’autre moitié du 
14 juillet au 1% octobre, pour que le service des examens puisse 
ètre assuré par eux, sans Ja surcharge que constitue là sur- 
veillance des classes dans les Iveées et dans les collèges. 

Apres avoir fait valoir un intérêt qui tout de même n'est pas 
négligeable, puisque le thermalisme occupe dans le tourisme 
une place éminente, considérable, je dirai à M. le ministre de 
l'éducation nationaie que <'il y a une expérience à faire, c'est 
peut-être celle qui iui est demandée de divers côtés, en arguant 
de considérations différentes, à savoir l’étalement sur trois mois 
des vacances scolaires. 

Je sais hier que certains diront qu'il faut tout de même 
que les élèves travaillent. J'en conviens, Mais la France est 
peut-être le seul pays où les programmes sont surchargés à ce 
point, (Applaudissements sur diters bancs au centre, à dioite 
cl a qauc} e 


M. Jean Médecin. Tiis bin! 


M. Eugène Chassaing. Vous ävez raison, c'est là-dessus que 
ut porter l'effort du Gouvernement, 


M. Aïfred Coste-Floret. La France est peut-être le seul pays 
où l’on développe l'instruction en oubliant l'éducation, 

Nous pensons que Le ge bien sûr, doit avoir sa part, mais 
que le corps doit avoir la sienne, car, après tout, des nations 
voisines de la nôtre et qui n'ont pas des programmes aussi 
surchargés arrivent cependant à former des hommes éminents, 

Ma conclusion sera donc que <i une expérience est à faire, 
c'est celle-là. Elle favorise le tourisme, tient compte des consi- 
dérations économiques et sociales que nous avons invoquées et 
est demandée par nombre d'enseignants, 

Elle consisterait, je le répète, à étaler les vacances sur trois 
mois pour les élèves, les Le mois et demi étant maintenus 


pour les enseignants. 


1 
u 


Une telle mesure permettrait d'assurer le service des examens 
dans de meilleures conditions et aussi de rendre l'instruction 
plus profitable pour les enfants, ce qui est, j'en suis sûr, le 
vœu comtun de tous nos collègues, (Applaudisscnients au 
centre et sur divers bancs à droile et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Priou. 


M. Victor Priou. Mesdames, messieurs, c'est pour rendre home 
mage à M. le ministre de l'éducation nationale que j'ai demandé 
la parole. Pour une fois qu'un ministre a le courage de prendre 
la responsabilité d'une décision importante qu'il juge utile, il 
est regrettable de voir son initiative provoquer tant de critiques. 
(Applaudissements à droile, au centre et sur certains bancs à 
gauche ) 

Pourtant, les intentions de M. André Marie ne sont-elles pas 
des plus louables ? Elles tendent à protéger l'intérêt scolaire 
et la santé des écoliers et, par là même, de satisfaire les besoins 
el les vœux des enfants eux-mêmes, de la grande majorité deg 
pareuls et d'une grande partie des maitres que je counais. 
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Je me garderai bien de repasser en revue les arguments qui, 

du haut de cette tribune, ont été mis en avant pour amener 
M. le ministre de l'éducation nat:onale à revenir sur sa déci- 
sion. 
J'ai seulement constaté que la plupart de ces arguments sont 
fondés sur des considérations économiques et des convenanées. 
Mais l'intérêt de l'enfant, loin de douniner le débat, n'a été 
effleuré que pour la forme, alors que seul le bien de l'enfant 
devrait compter dans notre décision. 

Je vous le dis — c'est un père de famille qui vous parle — 
Ja ‘Kci<ion de M. le ministre de l'éducation nationale est de 
nature à donner toute satisfaction aux enfants qui, par suite 
de la chaleur et de Ja fatigue, n'en peuvent plus de suivre leurs 
cours quand arrive le mois de juillet... 


M. Henri Thamier. À Montpellier par exemple ! 


M. Victor Priou. Comme ailleurs. 
aux parents qui attendent avec impatience le début des 
vacances pour s'occuper plus assidûment et avec toute leur 
sollivitude de la santé de leurs enfants, 

Je fais partie d'une académie où l'expérience des vacances 
avancées à été faite deux anñtes de suite, Je vous assure 
qu'eile a donné pleine éatisfaction à tout le monde. C'est pour- 
quoi je remersie M. le ministre de l'éducation nationale d'avoir 
pr.s les mesures uties en vue de sa généralisation, 

Je me rallierai, avec un grand nombre de mes amis, à la 
decision prise et je suis convaincu que plus tard, à lexpé- 
rience, ceux qui sont aujourd'hui les adversaires des vacances 
avancées en reconnaîtront le bien-fondé, (Applaudissements à 
droite et sur quelques bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Raingeurd. 


M. Michel Raingeard. Je ne veux pas, aprè< tous les orateurs 
qui sont intervenus, reprendre le problème dans son ensemble, 

J'appartiens à une académie où, comme Font dit plusieurs 
de nos collègues, l'experience s'est révélée heureuse et a été 
favorablement accueillie par l'ensemble des maitres et des 
enfante. 

Cependant, je voudrais, au moment où ce débat va s'achever, 
vous poser, monsieur le ministre, une quesfiun précise, 


La décision d'avancer les vacances scolaires est-elle une 
décision isolée ou s’intègre-t-elle dans un plan d'ensemble de 
redistribution des temps — temps de vacances et temps de 


olarité ? Dans ce dernier cas, monsieur le ministre, il est tout 
un plan de mesures à l'égard des maîtres el aussi de mesures 
sociales dont vous devez l'accompagner. 

On a évoqué plusieurs fois au cours du débat, très justement, 
l'utilisation eventuelle de ces nouvelles vacances réparties en 
deux où trois tranches. 

Ce tnatin, mon collègue M. Thibault a attiré l'attention sur 
le< conséquences sociales de la mesure prise. 

Je voudrais monsieur le ministre, quel est l’arrière- 
plan que vous nous proposez à cet égard, quelles mesures vous 
comptez prendre, de quels crédits vous disposerez pour per- 
mettre à tous les enfants de bénéficier de ces vacances d'hiver 
ou d'autres époques, 

Un effort est déjà consenti, tant par les familles que par la 
collecuvité, pour permettre à tous les enfants de profiter des 
vacances à une seule époque de l'année. 

Je serais heureux de savoir quel plan d'ensemble vous pré- 
conisez pour permettre à tous les enfants de profiter des 
\arances au Cas où la redistribution envisagée se produirait. 

Cela dit, monsieur le ministre, je m'en voudrais tout de 
méme de ne pas m'associer à ce qu'ent dit tous mes collègues 
au sujet de la façon dont ces mesures ont été prises. 

Si, sur le fond, je vous donne mon accord personnel — je vous 

dit pourquoi — je crois que, dans la forme, toules ces 
Inésures improvisées en cours d'année scolaire ne sont pas 
partticuliÿrement heureuses. 

Monsieur le ministre, il n’y a pires mesures que celles qui 
désorganisent le programme des enfants, la tâche que se sont 
lixée les maîtres, les échéances et les étapes qu'ils ont définies 
en vertu d'un programme qu'on vient bouleverser en cours 
d'année. 

A ce sujet, vous me permettrez, incidemment, monsieur le 
ministre, — vous ne devez plus être trop exigeant au sujet 
des digressions introduites dans ce débat (Sourires) — de 
vous rappeler une question qui n'est pas une question de 
Vacances, mais de programmes et d'examen et qui relève du 
lune genre de décision brutale, 

Ainsi, une décision publiée au mois de novembre a changé 
le régime du baccalauréat en supprimant une certaine option 
« Mathématiques » pour les élèves de la série A. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je rectifle immédiate- 
ment, monsieur Raingeard. Ma décision est du 43 octobre, elle 
à paru au Journal officiel le 15 octobre, 


Savoir, 








M. Michel Maingeard. La décision est hien intervenue, comme 
je ie disais, monsieur le ministre, en cours d'année scolaire, 


M. le ministre de l'éducation nationa!e. Pas au mois de 
no\embre. 
M. Michel Raingeard. Si je ne m'abuse, la date de la reutrte 


scolaire est bien fixée au 1% octobre. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Vous disiez que la 
décision avait été publiee au mois de novembre, C'est inexact, 
M. Michel Raingeard, Mais cette décision n'a pas été 
partout en temps utile, | 
ce qui à mis un certain nombre d'élèves dans une situation 
impossible. Je puis vous citer, à cet égard, le cas précis des 

élèves du lycée d'Angers. 

Des décisions comme celle modifiant le régime du harrae 
lauréat sur laquelle vous nous donnerez dou'e certains 
apaisements, peuvent être normales, Je demande simplement, 
après mes collègues, qu'elles n'interviennent pas en cours 
d'année scolaire. 

Nous vous demandons de 


notifite 
puisqu'elle l'a été au mois de janvier, 


Sails 


1 


permettre aux pères de famille et 


aux maitres, de faire face à toutes les obligations d'un pro- 
gramme. A cet effet, il ne faut pas que ce progratnme risque 
d'être sans cesse bouleversé en cours d'année par des arrètés 


| 


ou des cireulaires. I importe avant tout que les enfants aient la 
ossibilité d'accomplir leur'cvele scolaire et de bénéficier de 
eurs vacances Sans qu'un bouleversement intervièenne par déct 
slot le la rue de Grenelle. {pplaudissements su queiques 
bancs à l'extséme droite et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de 
nationaie. 


M. André Marie, oninistre de l'éducation nationale, Me:limes, 
messieurs, quoi que l’on pense de ma décision, qu'on en cris 
tique la forme, qu'on en eritique le fond, il est au moins un 
point sur lequel, j'en suis sûr, vous voudrez bien reconnaitre 
qu'eile rrésente un avantage: elle a maraué d'une facon cer- 
taine qu'à propos de la répartition des vacances scolaires, un 
problème se pose depuis de trop longues années, qui doit être 
examiné et résolu, (Très bien! très bien! sur diveis bancs au 
centre, à droile et à qauche.) 

C'est là un fait que personne ne pourra contester, d'autant 
plus qu'à propos de ce problèmz2 et à l'occasion de débat, 
nous voyans les uns et les autres présenter un certain nombre 
de suggestions dont je n'ai aucune gêne — j'v ai même du 
plaisir — À proclamer qu'il me sera agréable de tenir le n'us 
grand comple le jour où il s’agira de déterminer le régime 
détinitif et irrévocable de l’ensemble des vacances. 

Mais, à la vérité, lorsque j'ai entendu exprimer avec beaucoup 
d'émotion des inquiétudes qui, j'en suis persuadé, sont sine 
céres, sur les inconvénients possibles de l'application de ma 
circulaire, j'en ai été un peu surpris. 

J'ai même été un peu surpris d'entendre ces inquicttudes de 
la bouche de certains collègues qui n'ont pas toujours, me 
semble-t-il, partagé l'opinion qu'ils exprimaient à cette tribune. 

L'attention du Gouvernement a été appelée, de facon sévère, 
précise, sur ce problème des vacances scolaires au cours de la 
session de 1950, il y a trois ans. 

Un nombre considérable de coliègues, dont beaucoup sont iel 
présents et m'écoutent, ont déposé une proposition de résolu- 
tion très fortement motivée, Que demandaient-iis au Gouvere 
nement ? Ils exposaient ce qui suit: 

« L'opinion publique s'avère favorable, dans l'immense majo- 
rité, à la modificalion de la date des vacances scolaires: il est 
permis de noter, en confirmation, qu'une enquête faite récem- 
ment a provoqué des milliers de réponses révélant une majorité 
de plus de 95 p. 100 en faveur des dates du 1% juillet à la mi- 
septembre, » 

Un certain nomlwe de nos collègues, de tous les groupes d'ail- 
leurs — car la question n'était et n'est point politique — avaient 
signé la 2 + ge de résolution suivante : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement » — et je 
serais curieux de savoir si ceux qui ont formulé cette invitation 
la retirent au moment où le Gouvernement l'accepte — « 4) à 
fixer pour l'ensemble du territoire métropolitain la date des 
vacances scolaires du 1‘ juillet à la deuxième quinzaine de sep- 
tembre ». 

Ceux-là mêmes qui, ce matin, pouvaient me reprocher d'avoir 
rappelé dans ma circulaire 4es dispositions, fort peu connues 
d'ailleurs, je m'en aperçois, d'une loi ancienne, la loi du 22 mars 
1946 sur les facilités à accorder à la main-d'œuvre juvénile dans 
les exploitations viticoles et agricoles, seront frappés de voir 
que l'on demandait alors au Gouvernement « d'accorder aux 
préfets le pouvoir de modifier cette date pour les établissements 
ruraux d'enseignement primaire, en lenant compte des usages 
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et des besoins locaux, sur rapport de MM. les inspecteurs d'aca- 
démie et de MM. les directeur de services agricuies et de la 
santé publique », 

De trés nombreux collègues avaient signé cette proposition 
de sesolution. Certains siégeaicut de ce côté de l’Assemblée 
l'estrome droit d'autre et non des moindres, que j'ai 
eu le plaisir d'entendre ce matin m'adressèr quelques repro- 
che 


M. Edouard Thibault. |! n'y a là aucune contradiction, mon- 
sieur le ministre, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Nous dirons qu'il y à 
pui CG ‘ou hu ulhë Variäliut 
Sourires.\ 


M. Paul Hutin-Desgrées, Comp'émentair 


. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Il s'agit d'un complé- 


ment est cela, Je suis tout à fait disposé à recourir aux 
euphémi-me 

D'un ] d je, qui ont signé celle proposition 
de v lion, nent de ce côté de l'Assemblée (la gauche). 

Uette proposition de résolution élait l'une des nombreuses 
piuj) s fu ititt ali { =, 

Kappelerai-je d'ailleurs que mon prédécesseur et ami, M. Lapie, 
que je vois présent sur ces bars, avait élé lut-imème Suisi 
d'une motion klentique, voltce par le Conseil de la République ? 
Je ne vous en hirai pas les termes, puisqu'ils reproduisent sen- 
siblement IX « la propos Lion dont Je viens de parler, 

1 v avait beaucoup d'autres documents sur lesquels je revien- 
diai dans un instant, des documents d'ordre médical dont on a 
a=ez peu parlé, des documents d'ordre ptdagogique que j'exa- 
minerai en leur donnant Ja place trés importante, pour ne 
pas dire primord +. qu'ils doivent occuper dans ce débat, des 
do uments d'ordre ) ui et dut ire familial. 

d'essaierai de puouver devant mes plus sévères censeurs que 
] idjectifs que j'ai employés à Nice, lors d'un exposé sur 
celle question, out été entièrement justitiés par les données du 
pi vine 

Le Gouvernement n'a pas songé le moins du monde à régier 
ce problème d'u facon définitive, La décision que propose 
A votre agrément le Gouvernement ne vise pas à légiférer 
pour l'ensemble des vacances ni d'une facon définitive et 
je reponds par là mèm la question que me posait l’hono- 


rable M. Raingeard 

La décision du Gouvernement est le prol ingwement nécessaire, 
ludispensable d'une expérience déjà en cours et dont les pre- 
mali lats apparaisseut parücvlièrement heureux dans leur 
cCiseui 


ni pour de longues années, 


Csul 


I i 
b e, 

M. Joan Le Bail. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
ruinpre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Volontiers, 


M. Jean Le Bail. Je protite de votre autorisation, monsieur le 
Duuistre, pour marquer que cest précisément cette méthode 
de l'expérience qui commence à apparaitre dangereuse en 
aliet d'éducation, 

Le problème des vacances ne peut être éparé de celui des 
Programme 


Si nous continuons dans re sens i nous aboutissons finale- 
ment à des vacaru de tro mois en ete, pour contenter tout 
le monde, si A 1 nees ou ijoutons à un autre moment 
de lannee des Vacances d'un mois ponr contenter un autre 


publi U le des iront les 61 | le <, qua Wl la caractét stique des 


programmes un gonflement constant aboutissant au bour- 
rap EE urimmenage et à l'eflondeement de notre enseignement 
dans la mesure où il était fondé eur des qualités le jugement 
et d'équiibre d Spots ? (Applaudissements à gauche et au 
ce 

li co équent l'errenr est dans cette mw thode de l'expé- 
rie eu cours d'année, d'une expérience qui a en mème temps 
| TL maîtres reprochaient à notre Jatin, d’avoir 
u eur \ peu cuiinuire 

Le véritable problème, mo “ur le m tre, est dans la ques- 
lion qu vous po quand aurons-nous le grand débat sur 
les programe la furtme généraie de li useignerment ? 

M. René Bières. | b ] 


M. Jean Le Bail. Vous ne pouvons pas aller de retouche en 
relouvhe, @ous he pouvons pas un jour modifier le système des 
Vacinces, Un autre pour moditier les programmes. l est évi- 
dent pour tous que notre enseignement, après les houleverse- 
ments qu'a connus le monde, ne répond plus aux nécessités de 
l'heure, Mais dors, shordons la grande réforme et ne laissons 
Pas l'admmnistraluun sous l1 pression de tels ou tels groupe- 





ments extérieurs régler un problème qui est d'ordre essentiel. 
lement parlementaire parce qu'il est avant tout d'ordre natiu- 
nal. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


» 

M. le ministre de l'éducation nationale, Vous avez tout À 
fait raison, monsieur Le Bail, de souligner la nécessité d'abou- 
tir, dans l'étude de réformes, qui sont depuis trop longtemps 
sur le chantier et, dans la mesure où vous proclamez la néces- 
sité de conclusions qui doivent enfin intervenir, je peux vons 
dire qu'il n'est pas à ce sujet de partisan plus convaincu que 
Imoi-meine. 

Mais il est certain aussi, que deux questions se posent. 
D'abord, la nécessité d'une expérience qui est aujourd'hui en 
cours et qu'il est juste de mener à ses exacts développements 
pour, précisément, en considération des résultats de cette expé- 
rience, ajuster les programmes, les élaguer et les remplir et 
non pas, comme vous le déclariez tout à l'heure, essayer de 
donner satisfaction à tous en maintenant l'intégralité de pro- 
grammes surchargés. 

Vous verrez par ma conclusion que je ne cherche pas à 
donner satisfac{ion à tous. Je cherche, au contraire, à offrir 
au monde enseignant, d'une part, et au Parlement, d'autre 
part, tous les éléments cerlains d'information que ni l'un 
hi l'autre ne possède encore, vous allez le voir dans quelques 
instants. 


M. Henri Thamier. Ecoutez l'avis du conseil supérieur de 
l'éducation nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. L'avis du conseil 
supérieur de l'éducation nationale, monsieur Thamier, est pre- 
cisément qu'il n'est pas suffisamment informé. 

Vous allez le voir dans quelques minutes, une enquête est 
en cours, 

Monsieur Le Bail, vous verrez que j'ai prié tous ces comités 
qui se penchent sur la réforme de tel ou tel enseignement et 
ee précisément le comité qui se penche sur la réforme dun 
jaccalauréat, de bien vouioir conclure dans le plus bref délai. 

A cet égard, je dois rendre un hommage à M. le président 
de la commission de la réforme du baccalauréat, M, Faral, qui 
s'est déclaré en mesure de me donner, dans quelques semaines, 
les conclusions qui me permettront, je le pense, d'arriver à 
un régime définitif des grandes, des moyennes et des petites 
vacances, en fixant définitivement le régime des examens, des 
la rentrée scolaire de 1954. 

Mais, pour y parvenir — et je reviens à mon propos — 
réunissons, je vous en prie, lous les éléments d'information. 
11 serait inexact de prétendre, quel que soit le caractère parti- 
culièrement important qui s'altache dans ce domaine au point 
de vue pédagogique, que ce point de vue pédagogique doive 
être seul pris en considération. 11 s’agit donc d'une expérience 
qui n'est pas nouvelle. Vous disiez qu'on en abuse. C'est une 
expérience heureuse qui à été tentée en 1951 et s'est déve- 
loppée normalement, dans les conditicos que j'ai le devoir de 
vous rappeler. 

Au mois de mars 1951, mon prédécesseur, M. Lapie, adressait 
une communication au conseil supérieur de l'éducation natio- 
nale, Cette communication était, presque mot pour mot, celle 
que j'ai moi-même adressée ensuite au mème organisme. 

M. Lapie écrivait: 

a L'aménagement des vacances a été souvent débattu. De 
nombreuses pétitions émanant de parents d'élèves, d'organis- 
mes administratifs, politiques ou économiques, des questios 
écrites ou orales de parlementaires et, en tout dernier lieu, 
une résolution votée au Conseil de la République montrent l'im- 
portance du mouvement d'opinion favorable à une réforme. » 

M. Lapie indiquait plus loin: 

« Pour résoudre le problème, il ne suffit pas d'avancer Ja 
date des vacances et de donner satisfaction aux vœux exprimées 
dans ce sens par une partie de l'opinion, mais on ne peut 
nier que le 2h. existe sur le plan pédagogique autant que 
sur le plan social... » 


Mme Rachel Lempereur. Nul ne le conteste, 


M. le ministre de l'éducation nationale. « … et que le ministre 
de l'éducation nationale a le devoir d'y trouver une solution ». 

« Le conseil supérieur en sera saisi », écrivait M. Lapie en 
1951. « Une telle réforme est au premier chef de sa compétence. 
HW lui appartient d'élaborer la réglementation générale et per- 
manente qui doit régir une telle maïière, mais, auparavant, 
il a paru désirable de lui apporter des éléments de discussion 
puisés dans une expérience limitée, 

« J'ai donc décidé. » — écrivait mon prédécesseur — « … de 
procéder à cette expérience dans deux académies, l'une mari 
time et rurale, celle de Rennes, l'autre à prédominance indus- 
trielle, celle de Nancy ». 


M. Jean-Michel Flandin, Monsieur le ministre, voulez-vous 
me permettre de vous interrompre ? 
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M. le ministre de l’éducation nationale. Volontiers. 


L Jean-Michel Flandin. Puis-je vous demander, monsieur le 
‘re, si c'est justement dans l'intention de ne faire vous 


… qu'une expérience parlielle en France que vous avez 
L ent idémie de Montpellier ? 
M. le ministre de l'éducation nationale. Je traiterai ce sujet 


l'heure monsieur Flandin. Je comprends votre imrpa- 
“once mais je vous demande la permission de poursuivre mon 


tout à 


\ J'evoquerai tout à l'heure le cas de l'académie de Mont- 
pe er. dont vous êtes bien convaincu que je me suis déjà 
©a conclusion du ministre de l'époque était la suivante : 
Vous allons réunir, grâce à une enquête, tous les éléments 
tormation, mais, d'ores et déjà, je tente une expérience 
| te dans l'espace ». ne 
heux académies étaient ainsi choisies. 
onels ont été les résultats de cette expérience ? 


je vense que personne ne contestera l'autorité qui doit être 


conclusions deux de Rennes de 


des 


attachée aux recteurs et 
Auncy ed Ds Si ., 

La co n que j'ai donnée à ce problème, conclusion, cer- 
tes, provisoire, découle naturellement des propositions des rec- 
Je vous lirai, par exemple, un passage du rapport du recteur 
û léme de Rennes: 

“la été reconnn par l'académie de Rennes — dont vous 

«1 l'importance — sauf par quelques membres de l’en- 


du premier degré, dans le Finistère, que l'expé- 


dans son ensemble, une réussite, que, malgré 


nt 
ne einer 
D 


l'incertitude laissée par la grève dun baccalauréat en automne, 
Je systeme avait parfaitement fonctionné en juillet et aurait 
également donné satisfaction en septembre, grâce aux rentrées 
échelonnées prévues selon les classes, soit les 17, 24 et 28 sep- 
tmbre dans les établissements du second degré, et qu'aucune 
difliculté ne s'était présentée dans le premier degré. 


Quant à l'enseignement technique, il s'en est accommodé 


el pourra S'y rallier à l'avenir, à la seule condition d'accepter 
là nécessité matérielle et pratique de continuer à prévoir, pour 
ses examens, une période plus longue que pour les autres 
ordre: d'enseignement, Le maintien du statu quo, au moins 


létuie de Rennes, et peut-être ailleurs, signifierait, 
aux veux de tous, la consécration de l'anarchie qui règne du 


{au 15 juillet et qui a été, croyons-nous, la raison essentielle 
{ xXperlence, 

Il a été admis ensuite que, malgré les conditions différentes 

es regissent, il sera nécessaire de prévoir les mêmes dates 
A es pour tous les ordres d'enseignement, quel que soit 
le parti auquel en définitive les pouvoirs publics se rallieront. 

Ia clé reconnu, enfin, que la réforme ne pouvait être envi- 
gag l'étendue à toute la France ». 

M teur de l'académie de Rennes conclut: « Il v a des 
moi] hologiques qui aménent à par:er des examens du 
1 t, période exclusivement consacrée aux examens, 
| tirait à des adversaires de mauvaise foi de 
P que l'éducation nationale jouit de deux mois de 

| ve » conclut le recteur de Rennes — « Je 
Vau suivant rédigé par M. le doyen Mayer à mesure de Ja dis- 


A résumant ies points acquis a été adopté paragraphe 

ut puragranhe par 21 voix contre 3: « L'année scolaire Com- 
l» septembre et se termine le 30 juin. » 

Lempereur. Voulez-vous me permettre de vous 


Mme Rachel 
Jet Monsieur le ministre ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Volontiers. 


_ Mme Rèchel Lempereur. Je vous remercie, monsieur Je 
= le bien vouloir me permettre de vous interrompre 
Je suis choquée, dans ma conscience d’institutrice 

d'entendre parler par un recteur d'académie 


‘ lans nos établissements d'enseignement en raison 
« | ins la période du 1° au 15 juillet où se déroulent 
> Eilneus, Je personnel enseignant ferait preuve, dit-on, 
fun hllcrence lotale qui provoquerait la désorganisation 
L Lesl mépris d’un personnei qui a toute notre admi- 
nr test en mème temps méconnaitre ce qui est en réalité 


M. À ° l'école et Je rôle du maître dont tout à l'heure 


je Foret rappelait qu'à côté de sa mission enseignante 
E visiderer sa mission éducatrice. 

£ l pr'etment ce que le recteur de l'académie de Rennes 

je tanarchie est peut-être la plus grande place laissée 
y, ment de l'année à ce rQje éducatif que joue le maître. 

| + 4 ‘\e7 assisté vous-même, monsieur le ministre, dans 


“ommmune de Barentin et dans les communes envi- 








zannantes, à ces magnifiques petites fètes scolaires qui assurent 
avant la séparation pour les un contact avec les 
parents des élèves, qui resserrent les liens entre les élèves et 
l'écoie ct permettent au maître de mieux connaître 
dans des activités différentes de celles de la classe. 
Ces petites fêtes permettent à l'élève de comprendre davan- 
tage et d'apprécier l'intérêt réel que lui porte le maitre, 
Aussi eslimons-nous qu'ii serait regretlable de perdre cette 
période si féconde en possibilités d'échanges et en rappro- 
chements entre maitres et élèves pour lui substituer du 13 sep- 
tembre au 1% octobre précisément une véritable période d'anar- 
chie, “cr il est inopportun, impossible même d'organiser des 
expos «uns de travaux d'élèves, des visites de musées ou 
d'étabiissements intéressants, où encore fêtes scolaires. 
Excusez-moi, monsieur le ministre — et je vous remercie de 
nouveau de m'avoir permis de vous interrompre — mais vous 
savez bien que ce que je dis est l'expression réelle de ce qui 


vacances 


eleves 


ses 


des 


se passe dans nos écoles, et je ne pouvais pas laisser passer 
Sans la re.ever une telle affirmation. 
M. le ministre de l'éducation nationale. Je comprends très 


bien le sens et l'opportunité de l'intervention de Mme Rachel 
Lempereur. 

M. le recteur Henry, que j'ai le devoir d'ailleurs, non point 
de défendre, mais de commenter à cette tribune, n'a pas fait 
grief, quand il a employé le mot anarchie, d'un quelconque 
manque de conscience à un personnel dont, comme moi, il 
apprécie chaque jour, et autant que Mme Lempereur, le dévoue- 
ment et la conscience, 

I a parié d’une anärchie provoquée par un certain nombre 
de circonsiances que nul ne peut méconnaitre, 

Du 1% au 15 juillet, la chaleur amène beaucoup de parents 
— et nous verrons tout à l'heure les pourcentages d'absences 
— à garder chez eux les enfants, et dans la même période 
de nombrenx enfants éprouvent à la fin de l'année scolaire un 
très légitime besoin de se reposer, 


M. Henri Thamier. Et à Montpellier ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je vous en prie, mon- 
sieur Thamier, l'interruption n'a jamais été une forme très 
intelligente de la discussion. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. Henri Thamier. Pour ce qui est de votre intelligence, vous 
manquez cet après-midi une occasion d'en donner la preuve! 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je suis tout À fait 
disposé à vous répondre, mais exprimez-vous autrement que 
par interruption. 

Je disais donc que du 1® au 15 juillet, vous le savez aussi bien 
que moi, l'absence de certains élèves, l'absence de certains 
maîtres obligés de préparer leur départ pour les colonies de 
vacances où ils rendent de singuliers services comme éduca- 
teurs peñdant les deux mois de vacances, tout cela cause en 
fait une anarchie, disons au moins un désordre, dans de nom- 
breuses éco'es, qui fait que vous reconnaissez vous-même que 
du 1° au 15 juillet, on ne fait plus de leçons, que cette période 
se trouve normalement consacrée à ce que vous appellerez des 
œuvres d'éducation, certes très utiles, mais enfin vous appelez 
vous-même celle période une période de transition entre ls 
période de travail et celle des vacances, 

Alors, si c’est cela, renonçons une bonne fois pour toutes à 
cet autre argument qui consiste à dire, comme je l'ai entendu 
tout à l'heuse de la bouche de M. Montillot, qu'en avançant au 
1% juillet Ja date des grandes vacances, je bouleversais sur la 
fin de l’enseignement les dispositions des maîtres qui avaient 
organisé le développement normal de leurs cours. 

En réalité, il y avait à la fin de l’année une période où 
l'enfant na venait pas à l’école, ou celui qui y venait n'y rece- 
vait pas de lecons fructueuses. 

Si le mot anarchie vous choque, personnellement il ne me 
choque pas, parce qu'il ne comporte aucune espèce de critique 
ni directe ni indirecte à l'égard du personnel enseignant. 

Je dirai done qu'il y avait simplement une période de désor- 
ganisation qui, véritablement, n'est souhaitable dans aucun 
établissement scolaire à aucun degré. 


M. Paul Hutin-Desyrées, Monsieur le ministre, me permettez- 
vous de vous interrompre ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je vous en prie. 


M, Paul Hutin-Desgrées. Je vous 
ministre, je serai d’ailleurs fort bref. 

Tous ceux qui connaissent notre recteur, M. Henry, sauront 
que le mot « anarchie » qu'il a employé correspond bien mal à 
la notion qu'il a de l'ordre, à son dévouement, sa générosité 
et son sens humain 


remercie, monsieur Je 
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Je me permets simplement de dire que M. Raphaël Barquis- « On m'a répondu qu'en ce qui concernait la soit à 
fau, vice-président de la société des agrégés, confirmait dans agrégés, les réserves tenaient à la crainte » — que je Ve 
L'éducation nationale du 21 février 1952 les dires de M. Henry comme très légitime — « que l'administration ne protite 44 
et la démonstration que vient de faire d'une façon très péremp- moditication du régime des vacances pour en réduire là 47 
toire M. le ministre de l'éducation nationale, « J'ai obtenu l'accord de mes interlocuteurs sur les tn, 6 
Il écrivait en effet positions suivantes: D'abord, l'année scolaire com à 
On voit des classes transformées en garderies parce .que 1% septembre et se termine ie 30 juin; en deuxièm: . 
leurs professeurs sont pris par des écrits ou des oraux d'exa- examens de fin d'année commencent le 20 juin, ce qui vs 
mens, où des établissements consignés à la troupe des élèves mettrait de commencer certains oraux avant le ter uliet pe" 
parce que la iles de classes sont transformées en salles d'avoir terminé pour le 5 juillet environ; enfin, la rentre 
d'examens lieu le 15 septembre, étant entendu que cette rentrée et eg le 
Voilà tout nplement l'explication du mot « anarchie tive » 
Mme Rachel Lempereur. Celle situalion, nous là retrouverons Ainsi done, qu'il s'agisse de Rennes, qu'il s'agisse de X 


du 1) au 30 juin. 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Mon inter 
que d'ecluirer le sens du Imot « 


ention n'avait pour objet 
anarchie », 


M. le ministre de l'éducation nationale, Ce qu'il y a d'admi* 


rable dans cette forme de la discussion, c'est que l'on me 
teproche d'un certain côté de ne pas avoir SUIVI l'avis du per- 
sonnel enseig t, et quand je hs l'avis des représentants les 
lus qualiliés du personnel enseignant, on se refuse à suivre 
— A parfa teument autorisé et fondé sur une expérience 
qu'ils ont eux-mcmes constatee 

Voilà pour l'académie de Rennes. Voyons maintenant les 
résultats de l'expérience faite à Nanew, 

Je ne reviendrai pas ir Les conclusions du premier rapport 
fourni put M. ‘pee le recteur de Nan V Il est dans le dos- 
ser de Mine Rachel Lempereur et elle en a lu des extraits ce 
matin méme 

Que disait dans son premier rapport le recteur de Nancy ? 
Je le résume en quelq es mots, estimant plus intéressant de 
von citer ensuite son commentaire le plus récent, celui de 
janvier 1° 

L ni premier rapport, le recteur Capelle disait en suhb- 
sta experience parfartement réussie; expérience approuvee 


par de personnel enseignant, appuyée par les élèves, appuyée 


pal lt parents l'eleves, Mais ce qu'il y (l de chquant, c'est 
que cette expérience ne puisse pas se faire sur une plus 
rt | irfa ir il se manifeste évidemment, d'acadénue à 
academie, du hfférences et des divergences de traitement qui 
sont nuisibl à la valeur probante méme de ladite expé- 
Fieth 

Voilà les melusio de la vrenmiere innée, En 1953, après la 
deuxiem unnée d'expérience limitée pour Nancy et pour 
lien Voici Ce que Mi CCI ut M. le recteur Capelle : 

J'ai l'honneur de vous transmettre une lettre + je viens 

de recevoir de M. le président de l'association des parents 
d'u leve A pur pos de ‘orga sation WU $S vacances, 


« I résulte du referendum dont le président me rend compte » 


— peferendum qui se fondait, vous le savez, sur la remitre 


annee d'expérience dans la mème académie » que DU P. 10) 
des parents ont donné un avis favorable au départ en vacances 
le 1° juillet et alors que 20 p. 100 seulement étaient favorables 


au maintien du statu quo ante 
« En second heu, les paren's insistent pour que la date du 
départ en vacances soit fixée d'urgence, Je me permets d'expri- 


mer le vœu que cette décision soit prise, en effet, sans retard », 

Cette lettre était datée de janvier 1933. Vous savez pourquoi 
maintenant j'ai pressé le mouvement, si vous me permetltez 
celle expression, 

Et M. le recteur Capelle poursuit ainsi: 

« 3e Un nombre important de parents s'est prononcé pour 
u ex li on de la durée des vacances, » — Je lis ce docu- 
ment pour que vous puissiez par là méme entendre une objec- 
tion aux sollicitations de M. Thibault et de M. Alfred Coste- 


Floret Je crois pouvoir dire, après avoir pris contact avec 
représentants du personnel enseignant, que le personnel 
enseignant de l'académie de Nancy dans son ensemble désire 
qu'une modification des vacances ne soit pas l'occasion de les 


les 


raccourcir, Imais ne demande pas un allongement., Pour bien 
des raisons, il me paraît indispensatle de ne pas allonger la 


période des grandes vacances, » 
Et quand il a connu certaines protestations, M. le recteur 
Capelle a contirimé ainsi son rapport: 


J'ai l'honneur de vous rendre compte d'une entrevue que 


j'ai eue à Nancy avec les représentants de la société des agré- 
ges au sujet du problème de la réorganisation des vacances 
oLres 
J'ai exprimé ma surprise de constater qu'à titre individuel 
{ JUtES 1OÙS 


personnes que j'avais ju voir étaient d'accord avec 
les dates du 1* juillet-15 septembre, mais que certains grou- 


pements professionnels, syndicats, société des agrégés, ne 
par dent pas du même avis, L'avis individuel était favo- 
Faune, 1 AVIS CU tif défas )] ible, 








deux années d'expérience, de cette expérience Himitce | 
par M. Lapie, ont donné dans ces deux endroits, au 
aux parents d'éièves qu'aux élèves, aux recteurs et 
sonnel enseignant, une impression entièrement favori 
Une seule réserve: Nous voudrions cependant que Ja n 
4 er À pour avoir sa pleine force probante, soit 
à l'ensemble du territoire. 
Quand je suis arrivé rue de Grene:le, mes chers 


à 


tel était l'état de la question, et je réduis mon mérite 
remercie notre collègue des paroles aimables qu'il à bien voiy 
adresser au ministre de l'éducation nationale — à à te 
limite: Je n'ai fait que proposer au Gouvernement le déve. 
pement normal des suggestions qui m'étaient présentées gs 


chercher le moins du monde à trouver dans cette me 
solution du vaste problème de l'enseignement posé par M, Le 
Bail, ni la solution générale et définitive que demanda! 


l'ensemble des vacances M. Raingeard. 

Je dis donc à l’Assemblée: Cette année, nous allons fire 
dans l'ensemble de la métropole ce qui a été essavé depuis 
deux ans avec fruit, avec bonheur, dans deux académies ot 
au f* octobre votre ministre de l'édacation nationale aura alors 
tous les éléments d'information, pédagogiquement, e pe 


ment et socialement parlant, pour que nous puissions pren 
dre une décision en toute connaissance de cause. 

D'ici cette date, toutes nos commissions, grâce à la diligenre 
de MM. les directeurs de l'éducation nationale, dont jà 
devoir de dire ici — et ils savent que dans ma bouche e 
ni une flatterie, ni une complaisance — qu'ils ont été f 
moi en cette matière les plus sûrs et les plus désintéressés des 
conseillers, et au nom desquels je suis sûr de parler ext. 
ment, auront recueilli tous les éléments d’information sur ee 
cumin dont avec raison, monsieur Le Bail, vous souligne 

urgence. 


= 2 


Et un fait nouveau important sera intervenu sur le plan 
social. J'ai dit, il y a un instant, à l'un de nos collègues, que 
le Gouvernement en avait longuement délibéré. La mes 
je défends ici n'est pas celle du ministre de l'éducation ? 
nale, mais celle de l’ensemble du Gouvernement. M. And 
Morice, ministre des travaux publies, des transports et du tou- 
risme, vient, vous le savez, légitimement préoccupé du déiat 
de Ja Société nationale des chemins de fer francais. légitime. 
ment préoccupé du raccoureissement des véritables périodes de 
vacances, de cet embouteillage aux lieux de repos In 
laps de temps particulièrement court, de proposer à l'ensemble 
des syndicats ouvriers un étalement des congés, un étalement 
des vacances. 

Dès cette année, un nombre considérable d'organicitions 
ouvrières ont donné leur accord à ce sujet. Paral'élement à l'ex- 
érience pédagogique et à l'expérience sociale, mes éhets tot 
ègue<, au mois d'octobre vous aurez en main tous it 
ments d'information, car en même temps que je prenais cel'e 
mesure — et, je me permets de le souligner, exactement dans 
les mêmes conditions que l'a prise antérieurement M. Lape — 
par une circulaire du 18 février 1953 j'ordonnais une enquéte 
en vue de l'organisation de l’année scolaire et de la répartition 
des vacances. 

H y a quelques instants, M. Raïingeard me demandait si, dns 
mon esprit, cette décision première que je viens de prendre, 
en ce qui concerne les grandes vacances, ne devait pas étre 
suivie d'autres mesures, 

La même question m'avait été posée ce matin mème 
M. Thibault. Je le dis en toute sincérité, vos questions sont pre 
maturées. En effet, c'est lorsque j'aurai le résultat de l'enquête 
ordonnée par le Conseil supérieur de l'éducation nationile € 
que j'ai moi-même ordonnée par la circulaire du 1$ février, 
que vous aurez sur l’ensemble de ces problèmes tous les € 
ments d’information souhaitables. 

C'est dans ces conditions que j'ai rédigé ma circulaire on 
m'a dit qu'ainsi j'avais fait acte d'autorité excessive el y Je 
prenais l'habitude — nous verrons tout à l'heure ce qu'il fait 
en penser — de ne point tenis compte suffisamment des ce 
qui me sont donnés par les organismes consultatifs que là M 
a placés à côté du ministre de l'éducation nationale. 
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D'abord, que dit cette circulaire ? Je crois qu'il est bon de le 
rappeler, car c'est sur elle que vous aurez tout à l'heure à vous 

nrer. 

on me dit qu'elle arrive en cours d'année. Il faut tout de 
mème ètre juste. On a commencé l'expérience dans deux aca- 
démnies, sans qu'il y eût la moindre difficulté dans ces’ acadé- 
mies, Les instruetions ont été données ie 26 avril pour les 
ces su:vantes. 


Va . 


Mme Rachel Lempereur. Mais les examens restent fixés à 
parur du 30 juin ! 


M. le ministre de l'éducation nationale. Ia circulaire qu'on 
nl roche est du 28 janvier dernier, En voici le texte: 
| L'expérience qui a été faite en 1951 et 1952 dans les acadé- 
nues de Nancy et de Rennes, malgré ses résultats favorables à 
une modification des dispositions de l'arrêté du 11 février 1939, 

e parait pouvoir être € msidérée romme conclnante qu: 
lursqu'e:le aura été étendue à l’ensemble du territoire, 

Tai. en conséquence, décidé que dans toutes les académi?s 
métropolitaines, sauf, pour raisons locales... » — je répondrai 
tout à l'heure à vos préoccupations, monsieur Flandin — 
5 le de Montpellier, les grandes vacances de l’année seo- 
aire 1252-1953 commenceront le jeudi 2 juillet, après la céré- 
Ji de distribution des prix, pour se terminer le vendredi 
matin !S septembre, 

Aucun changement n'est apporté au régime des vacances 
dans l'académie d'Alger ». 

C'est ce que je précisais ce matin même à mes inlterpelia- 


« Au cours des deux premières semaines suivant la rentrée, 
des autorisations d'absence pourront être accordées par l'ins- 
pecleur d'académie, sur la demande de personnes responsables, 
aux enfants avant au moins douze ans, pour être occupés à 
des travaux agricoles, dans les conditions prévues par la lo 
du 22 mai 1946. 

A cet égard, pour répondre à certaines préoceupations.. » 
— vous le voyez je n’innove en rien, au contraire, je rappelle 
des dispositions déjà anciennes et qui peuvent très légitime- 


ment être appliquées dans certaines régions agricoles et viti- 
coles — « … vous voudrez bien prendre toutes dispositions 
utiles pour que toutes les classes fonctionnent régulièrement 
jusqu'à la sortie et dès le premier jour de la rentrée. 


4 

« Des instructions vous seront données dans un très bref 
délai en ce qui concerne les sessions d'examens. » 
Lorsque j'ai pris cetie circulaire, qui étendait l'expérience, 
el pour une seule année, juste le temps de rénnir tous les 

unents d'information et de lier, comme vous le souhai- 
7. mons'eur Le Bail, les deux problèmes dont vous procla- 
miez tout à l'heure rinterdépendance, j'ai entendu, c'est vrai, 
à cerlan nombre de critiques, Certains membres élus du 
Conseil supérieur m'ont éeprôché de n'avoir pas, dans ce 
domune, suivi leurs suggestions. Je veux, à cet égard, m'ex- 
pruner tout à fait librement et je tiens à rappeler quel est 
exactement le problème des vacances, 


4 


Je vous ai dit que ce problème a été soum's au Conseil 
supérieur de l'éducation nationale par M. Lapie, dans sa séance 
du 21 avril 1951, Quand an parle d'improvisation, de geste 
rapide, disons même irréfléchi, on me permettra bien de 
dire, au contraire, que tout le monde a eu dans ce domaine 
le temps de la réflexion. Les résultats étant apparus favoralbles, 
le Conseil supérieur a été une nouvelle fois consulté par moi 
les 19 et 26 février 1952, I a estimé que l'expérience, par 
suite de la grève du baccalauréat intervenue au mois de sep- 
lembre, ne pouvait être considérée comme s'étant déroulée 
dans des eonditions normales, et il a exprimé l'avis qu'on 
ne pouvait pas en tirer une conclusion définitive. 

a décidé de renvoyer à sa section permanente J’examen 
d'ensemble de la question. Par déférence pour cette décision, 
la grève du baccalauréat de 1951, qui avait pu nuire à M 


mstration souhaïtée ne devant pas se reproduire en 
2, nous allons renouveler l'expérience dans les deux mêmes 
‘démies, dans ün sentiment parfaitement conforme, me 
nble-Lil, aux souhaits de ce haut organisme. 

L'uffaire était done renvoyée à l'examen de la section per- 
manente, Comme je n'avais point de réponse, je l'ai soumise 
une nouvelle fais au Conseil supériew de l'éducation 7.ationale 
le 20 janvier 1953, pour lui demander son avis. Il serait un 
peu injuste de me reprocher un manque quelconque de défé- 
rence, déférence qui m'est d'ailleurs imposée par l’article 11 
de la Joi de 1946. 

\lors que le conseil avait déclaré la première année : « Nous 
pouvons pas juger, parce qu'il y a eu la grève des exa- 
mens ie décide de tenter une seconde fois l'expérience. Je 
leconsulle le conseil et je pensais avoir sa réponse le 20 jan- 
Vier 1953, C'est alors que, au lieu de me donner l'avis motivé 
(ue j'espérais, le Conseil supérieur a décidé de renvoyer à 
Bouveau l'examen de la question à sa section permanente. 





SEANCE DU 6 MARS 1953 1681 
Ainsi, à deux reprises, j'ai sollicité l'avis, et par deux fois 


la question a été renvoyée à la sect'on permanente, 

J'ai couvoqué la section permanente et vous savez ce qui 
s’y est passé, Celle-ci s'est réume, sur ma demande d'ailleurs, 
et à la majorité de sept voix contre Six, elle à pris la décision 
suivante : 

« La section permanente, cons'dérant que le conseil.a estimé 
qu'une réforme du régime des vacances ne pouvait étre adop.- 
tée qu'après l'étude d'ensemble dont il l'aVait chargée le 
19 fevrier 1952, qu'elle n'a pas été convoquée avant janvier 
1953. à commencé cette étude... » 

Je fais remarquer sans acrimonie et sans amertume que 
Voici un Sous-organisme qui est, par lorganisme principal, 
charge d'une mission en février 1992... 


M. Edouard Thibault, Pourriez-vous indiquer à l'Assemblée 
monsieur le ministre, la composilion &ès précise de L 
permanente du Conseil supérieur ? Ce renseignement ne Inanque 
pas d'intérêt, 


M. le ministre de l'éducation nationaie. Je n'ai pas la liste 
exacte, JIhais Je pourrais 

M. Edouard Thibault. Je regretle que vous n'en disposiez pas, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Il ne me semble pas 
souhaitable, dans une affaire de celte nature, de faire des 
queslhions de personnes ou de fonctions, 


M. Edouard Thibault, Ce n'est pas moi qui ai soulevé une 
telle question, monsieur le ministre, Je vous ai adressé une 
demande à la suite de la phrase que vous venez de prononcer, 
Je m'excuse d'avoir parlé trop tôt, car j'ai interrompu un déves 
loppement qui s'annonçait prometteur, Mais vous mettez en 
cause la section permanente. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je la rets en cause ? 
M. Edouard Thibault. en disant qu'elle est un sous-orga- 


nisine. C'est pourquoi je n'étais permis de vous demander d'en 
rappeler la composition. H ne vous est pas possible de le faire, 
J'en prends acte. 


M. le ministre de l'éducation nationale. [a <ection perma- 
nente a été chargée par le conseil de répondre à une question, 
Elle à reçu un mandat du conseil supérieur, Elle à décidé par 
sept voix contre cinq et une abstention ce qui suit — je hs 
textuellement : 

« La section permanente, considérant que le conseil avait 
estimé qu'une réforme du régime des varances ne pouvait être 
adoptée qu'après l'étude d'ensemble dont il l'avait chargée le 
19 février 1952 et qu'elle n'a pas été convoquée avant janvier 
1953 pour commencer celle étude, qu'au cours de sa réunion 
du 13 janvier 1933 elle n'a pu obtenir les précisions néces- 
saireés, notamment sur les conditions de la rentrée dans les 
académies de Nancy et de Renres, aussi bien que dans les 
autres académies... » — je ne comprends pas ce que veulent 
dire les mots: « aussi bien que dans les autres académies », 
étant donné que deux seuiement étaient intéressées « qu'elle 
s'était trouvée jusqu'à ce jour dans l'impossibilité de remplir 
le mandat dont le conseil supérieur l'avait chargée ; 

« Considérant, d'autre part, que dans le texte dont elle est 
aujourd'hui saisie, les autorisations d'absence prévues le pre- 
mier jour de l’année scolaire sont de nature à apporter une 
grave perturbation dans la rentrée des classes et la reprise 
du travail, ce qui accroît encore les inquiétudes créées par 1e 
projet de modification de la date des grandes vacances ; 

« Emet un avis défavorab'e à l'expérience proposte et s'en 
tient au mandat qui lui a été confié par le conseil supérieur », 

Il n'y à donc qu'à exécuter ce mandat , 


Mme Rachel Lempereur. C'est toute la question. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Madame, c'était au 
mois d'avril 1951 que M. Lapie avait demandé que l'étude soit 
faite. Je l'ai sollicitée en 1952, et encore en 1953, 

Il serait vérilablement injuste de dire que nous n'avons pas 
observé tous les égards nécessaires, Pour répondre à la critique 
inexacte qui m'a été adressée ce matin de négliger les avis de 
ce haut organisme, j'ai eu la curiosité de faire réunir l'en- 
semble des propositions qui ont été formulées par ce haut 
organisme. 

Depuis que je suis rue de Grenelle, sur soixante-dix projets 
soumis au Conseil supérieur j'ai pris soixante-sept décisions 
conformes aux suggestions de ce haut organisme, 


Mme Rachel Lempereur. Quani elles correspondaient à vos 
vues, monsieur je ministre 


pee 


: 
» 
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M. le ministre de l'éducation nationale. (hui, 





madame, parfai- 


ten Î [Ua € out conformées à * que Je lesire, parce 
qu Î val «l [1 il i ht lil tif. Erclamutions u qyäauche 
et Hit TH 4 

Mme Rachel Lempereur, Ia preuve est faite de ce que nous 
disuu 


M. Maurice Deixonne, M. le ministre veut transformer cinq 


Hitiliohs  vthiails ei h 


Mme Razhel Lemnereur, Que faites-Vous alors de la 


omtInis- 


sic le } IuCa h hationule et de Lai comitissiou du suflrage 
U h: 

M. Henri Thamier, ! "est p um tn *, c'est un 
Ji | 

M. le président. Wilir vous êtes inscrite dans le débat. 
Il vou à lo re de ecpondre à M. le n ire 

| | ' 1 le b Lo) l Lhera Ie, Mais il 
ne f | t i buiset 


Mme Rachel Lempereur, I L'UAS noi qui ane suis 
ein! 


M. le ministre de l'éducation nationale. Ce n'est pas moi non 


] lu 111 l soixante-dix décisions, soixante sept 
avaient él tin barce que, évidemment e Jarlagenis Île 
sentiment du Conseil supérieur de l'éducation nationale. 

J hit à Nice et je le répète devant cette Assemblée que la 
lo le 1446 à placé aux côtés du ministre de l'éducation natio- 
na! | lin nombre d'organismes dont la loi ax eu soin de 
V ractere obligatoire de la consultation préalable. 

Je do préalablement consulter ces organismes mais aucun 
text e donne à ces organismes d'autre pouvoir qu'un 
pouro uitat \ L'ne as-emblce parle mentaire ne pourra 
pas fai {a un ministre d'avoir respecté le pouvoir parle- 
met wonur exccuté ja loi en consultant les organismes 
qui ne Uque consuitatifs, En déclarant qu'après avoir suivi 
ès pre {io ulicle 19 de la loi de 1946, j'entendas 
ui ex i | int Parlement, je pense avoir tenu le lan- 
AL i ternent miforme a la doctrine parlementaire, 
à la ductrit 6 la Republique démoet ilique qui puisse se conce- 
\o luyldaudissements sur divers banes.) 

Si do v à eu de liques — @t il v en aura peut-être 
d'autres je voudrais mettre tout de suite en valeur les appro- 
ba tu s différents côtés et qui s'étaient en 
quel t ffirmées avant la mesure, puisque c'est souvent 
par «de tat pl intes que notre attention à €te atlti- 
Il | bleu 

] it f [l \ fit its: le montrer à travers le volu- 
fn tri que recois que le personnel enseignant des 
ü téré l aitrairement à ce qui à été affirmé jet, 
se | en tres importante fraction e n'ai pas les élé- 
ni | li wrilaire ou mainorilaire — partisan de la 
réto th 

Cert j'ai déjà lu dans un journal où l'information était 
ronsactret ice p lemme des lettri de professeurs, « Je suis 
pro de Iveée, écriton dans une premiére lettre. J'ai 
suu\ent di ile \t It collègues de la question. 

« up de prof eurs sont fermement partisans d'une 
EAU i eti tive de IN date des vacances scolaires et 
approuvenut sans réserve les décisions gouvernementales. Telle 
n'est p me direz-vous, la position des syndicats, C'est vrai. 


Mais nous considérons que les syndicats prétendent audacieu- 
sement représenter l'opinion unanime de leurs ressortissants 
recis ou suppost 

Lune institutrice écrit: 
| élonnée quand on vous dit que le corps ensei- 
gnant est contre la décision gouvernementale. Je me demande 
hon des professeurs seulement, Pour ma part, 
Je suis pour et plusieurs collègues à qui j'ai demandé leur avis 
sont pour egalement, » 

Je ne vous infligerai pas des lectures fastidieuses, 1 serait 
injust e he pas dire que si de nombreuses lettres sont pour, 
d'autres sont contre, Mais ce qui m'intéresse, c'est l'avis, offi- 
ciellement traduit par les recteurs, du personnel enseignant des 
deux académies témoins, 

Les deux recteurs vous donnent l'assentiment de ce person- 
nel dans s documents que les uns et les autres vous connais- 
sez, et c'est cette opinion qui doit nous rassurer totalement. 


Onat voulu dire ce matin que les parents d'élèves et les 
gp ls en général ne sont point satisfaits de la mesure. On à 
u dans La Voir des Parents non point l'article, mais la note 


qui suit l'arlicie sur le regret qu'exprime M. Schurr de voir que 
le baccalauical ne se passe pas dans la période de vacances. 


-)e 
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. . . ne 
Cest exact. Mais il n'en est pas moins Vrai que dans le né 
article — nous avons le méine numéro, celui de févrie 


— je lis aux 4°, 5° et 6° paragraphes de la première colo: 
“u A Rennes, les vacances ont commencé le 1% juillet 


rentrée s'étageait du 16 au 26 septembre, L'union régiot Es 
parents d'éleves de Rennes nous à fait connaitre que | 
parents étaient très satisfaits de cette formule. " 
« À Nancy, les vacances S'étendaient du 7 juillet au 
tembre:; une consultation sur les vacances du 1% juillet | 
1, septembre avait donné une majorité assez faible p à 
rentree au 13 septembre. Mais l'unanimité était totale r 
qu'un résine nniforme soit adoyté pour la France, | 
Vous connaissez, depuis janvier 1953, le nouveau referendum 


des KO p. H#) que je vous ai cité tout à l'heure: 

« Ayant appris que le conseil des ministres allait délhérer 
sur celte question, j'ai demandé à être entendu par le mirat 
J'ai élé reçu par M. André Marie le 26 janvier. Compte te 
ivis que nous avions recus, j'ai proposé que le dé] 
Vacances... » — Voici ce que demandaient les parents d'élove 
— «… Soit fixé au 3 juillet, avec distribution :e 4... 
dit: le {7 ou le 2 juillet. Je pense, mes chers collègues, qu'on 


ne chieanera pas pour dire que j'ai l'accord des p 


$ 
A 


$ 


$ 


d'élèves — « ...- et _ ia rentrée ait lieu le 21 septembre pour 
les élèves avant à subir un examen de passage, le 23 septembre 
pour les autres élèves, sauf ceux des classes d'examen qi 
rentreraient à la fin de la deux'ème session du baccalauréat 
en que la décision prise apparaisse comme peu éloignte 


la nôtre, nous nsistons cependant pour que la rentr 


fixée au 21 septembre, » 
Voilà, exactement traduit, l'avis le plus récent, formulé pr 
M. le président de l'association nationale des parents d'élèxes, 


de nl 


M. Edouard Thibault. Voulez-vous me permeltre de vou 
loupe à Nouveau, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de l’éducation nationale. Voloutiers. 


M. Edouard Thibault. Je relirai simplement le parasriphé 
suivant et je m'en exeuse auprès de l'Assemblée : 

« La situation a malheureusement été compliquée par la deck 
sion prise simultanément d'avancer la session du baccalaureat 
ce qui annule en grande partie le motif que nous avions de 
demander Favance des vacances. » 

C'est ce qui m'a paru le plus intéressant de tout cet article, 
vous le comprenez bien, monsieur le ministre, çar il va dans 
le sens de mes préoccupations qui consistent essentiellement 
je le répète encore, pour aboutir à une réforme durable, à dé] 
er les doutes de sessions d'examen qui sont actuellement eu 
période scolaire pour les fixer en périodes de vacances. 

C'est rela l'essentiel, et vous le savez bien, monsieur le 
tmuinistre. 


M. le ministre de l'éducation nationale. En réalité, vous savez 
parfaitement que nous avons pu obtenir, avec l'assentiment 
des représentants du personnel enseignant, que cette période 
de désarroi soit, au contraire, extrèmement limitée. 

Vous savez que ce ne sera que huit jours plus tôt que 1 
commencer le< examens par une concomitance d'épreuves 

Si vous voulez faire le calcul à cet égard, en choisissant laci- 
déimie Ja plus difficile, en raison du plus grand nombre d'éi 
c'est à-dire l'académie de Paris, vous constatez qu'il v à un 
simple avancement de huit jours, pas un de pius, et que, par 
conséquent, nous gagnons huit jours sur cette période de désar- 
roi dont vous parliez tout à l'heure. 

J'indique d'ailleurs, pour en revenir au point de vue des 
parents, que F'union nationale des associations fannliaies 
téclame oue ce problème sat examiné exclusivement sous 
l'angle des intérêts de l'enfant. Je lis sa conc:usion: 

« Une expérience est tentée actuellement en France. Le minis- 
tre de l'éducation nationale en a pris l'initiative et les familles 
ne seront pas les dernières à être attentives au résultat de vette 
expérience. 

« Les familles ont souvent pn constater que la fin du troisiime 
trimestre scolaire en pleine chaleur était très pénible pour lên- 
fant, alors que son esprit est engourdi par la température elie- 
même et en mème temps sollicité vers les horizons qu'il aper- 
coit des fenètres de sa classe, 

« Elles ont pu constater également que, bien souvent, la fin 
du mois de septembre, lorsque l'enfant à la chance, parce que 
sa famille en à les moyens, de se trouver encore à la campagne, 
était une période pluvieuse dont l'enfant profitait mal. 

« Cependant, l'attachement à des dates traditionnelles, et 
même à des professions telles que celles de Ja viticulture, à 
pu conduire certains à des positions inverses. » 

Voilà en quels termes s'exprime l'union nationale des a5s0- 
ciations familiales, 


t 


VeS 


inter. 


M. Pierre Guérard. Voulez-vous me wermeltie de vou: 
rompre, monsieur le ministre ? 
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M. le président. Je vois, monsieur le ministre, que l'on vous 
demande encore Ja permission de vous interrompre. 

Je signale que l'heure avance et que, théoriquement, nous 
devons interrompre ce débat à dix-neuf heures. | 

Jusqu'à présent, l'orateur a fait preuve d'un très grand hHbé- 
ralisme et s’est laissé interrompre à de nombreuses reprises. 

J'insiste auprès de l'Assemblée pour qu'elle laisse M. le minis- 
we poursuivre désormais son exposé jusqu à Sa conclusion. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Si l'interruption doit 
être brève, je vous en prie, monsieur Guérard. 


M. Pierre Guérard. Si j'avais l'impression que l'ensemble des 
arents d'élèves sont opposés à la éécision que vous avez prise, 
ruonsieur le ministre, je n'’hésiterais pas à les blâmer catégo- 
ri ruement. : ; Û k « 

Je n'ai pas cette Œ Toutefois, puisqu'il s'agit d’une 


expérience qui sera définitive — car les conclusions admises 
aboutiront à des décisions qui vaudront pour une très longue 
période — je me préoccupe de savoir si les enquêtes effectnées 


auprès des parents d'élèves seront menées dans des conditions 
telles que les conclusions en soient vraiment valables, 
C'est pourquoi je me permets de vous demander, monsieur le 


ministre, de prendre les dispositions nécessaires afin que la 
décision définitive soit prise en pleine connaissance de cause, 
dans l'intérêt des familles el des enfants, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je dirai quelques mots 
de l'enquête que j'ai ordonnée par ma circulaire de février 
der nier. 

Avant ainsi évoqué l'approbation du personnel enseignant, 


les recleurs des deux académies intéressées et du personnel 
enseignant d'autres académies, avant également évoqué l'appro- 
bation des parents d'élèves — sous la réserve, c'est vrai, d’un 
certain désarroi, d’ailleurs limité, comprimé, pour la période 
des examens — ainsi que l'avis favorable de l'union nationale 
des associations familiales — je pourrais d’ailleurs évoquer 


l'avis également favorable donné, dans son dernier congrès, par 
la fédération nationale des associations d'anciens élèves des 
ces et collèges, présidée par M. Bollaert — j'en arrive mainte- 
int au point de vue médical. auquel j'ai fait allusion à Nice 
lont 11 à été assez peu parlé depuis ce matin. 
Qu'a déclaré M. le professeur Debray, de l'hôpital des Enfants- 
Malades à Paris, qui fait autorité en la matière ? 

Il est favorable à cette décision: « Les nouvelles dates, dit-il, 
concordant parfaitement avec les conditions climatiques de notre 
pays el Ja santé de nos enfants ne pouvant qu'y gagner ». 


M. Paul Hutin-Desgrèes, Très bien! 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je dois dire que je ne 
ivais pas consulté, mais j'avais dans mon dossier les conelu- 
ns du congrès international d'hygiène et de médecine sco- 
lawes, qui s'est tenu à Lvon du 2 au 12 juillet 1952. 

J'attaiche à ces conclusions une importance tout à fait excep- 
ionnelle, Ce sont celles des médecins de l'hygiène scolaire, 
c'està-dire qui ont pour clientèle celle des élèves auxquels, 
avec peut-être quelques divergences de pensée, mais avec un 
(gai amour, nous nous intéressons. 

Ces médecins ont adopté les conclusions d’un très volumi- 
neux et très remerquable rapport présenté par M. le docteur 
Cadv, d'Angers, membre de la société de pédiatrie de Paris et 
de la société française d'hygiène scolaire, et par M. le profes- 
seur Amsier, de la faculté de médecine d'Angers. 

Ces éminents praticiens Gnt examiné le problème des 
vacances, et s’il s'agissait d’un régime définitif, c’est bien 
entendu dans leurs conclusions que je puiserais les suggestions 
les meilleures, car l'enfant ne travaille bien que quand il est 
bien portant, 


ps 


nl 
î 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Très bien ! 


M. le ministre de l'éducation nationale, Cela est à Ja base 
eine de lous les espoirs que nous pouvons fonder sur l'élève. 

Par conséquent, c'est d'abord de ce côté que devront nous 
venir les propositions. Celles-ci seront versées au dossier en 
intine temps que tous les autres éléments. 

Je répondrai à M. Guérärd lorsque j'en aurai terminé avec ce 
point de mon exposé. 

Qu ont dit les médecins ? Ils ont déploré, comme je le déplore 
Moi-Mérme, Ja mobilité de la fête de Pâques. Ils ont indiqué que 
S il y avait un avancement des vacances, comme je l’ai réalisé 
à tre expérimental, il faudrait, en raison de l’abréviation du 
trimestre s( olaire, envisager d'avancer au mardi gras les quel- 
ce Jours de repos qui sont généralement accordés à la Pen- 
ecoute, 

Lorsque, récemment, par une décision corrélative à celle qui 
\vait été prise pour les grandes vacances, j'ai décidé cet avan- 
cement, ce fut sur la suggestion de ces médecins. 





Leurs constatations sont particulièrement intéressantes, Je 
pense qu'un grand nombre d'entre vous en ont pris connais- 
sance et ne voudrais pas vous en imposer la lecture, Je tiens 
cependant à vous faire connaître leurs propositions pour le 
calendrier scolaire de l’année : « Six semaines de travail de sep- 
tembre à fin octobre, quatre jours de pause, du 1% au 4 novem- 
bre; six semaines de travail jusqu'au 22 décembre, deux semuait- 
nes de vacances pour Noël et le jour de FAn; six semaines de 
travail, puis quatre jours de pause au march gras — les quatre 
jours que j'ai accordés récemment — six semaines de travail 
du 21 février au 4 avril, puis le congé de Pâques; six nouvelles 
semaines de travail, du 19 avril au 2 juin, avec deux jours de 
vacances pour la Pentecôte, et quatre semaines de travail du 
6 au 30 juin. » 

La proposition finale est la suivante: « Grandes vacances du 
{er juillet au 15 septembre. » 

On a reproché au grand maître de l'Université de s'être uni- 
quemeut préoccupé des intérêts de Fhôtellerie, que je n'ai 
d'ailleurs pas consultée et que je n'ai entendue que dans la 
mesure où ses représentants ont bien voulu m'adresser des 
remerciements, qu'au surplus j'ai le sentiment d'avoir merités, 
J'ai bien le droit de dire que ces reproches sont parfaitement 
injusies, puisque le corps médical scolaire à précisément pro- 
posé que les grandes vacances soient fixées au 1% juisfet, étant 
donné que pendant les gran les chaleurs l'enfant travaille roal, 
quand il travaille, Il n'est méme pas besoin d'être médecins de 
l'hygiène scolaire pour le savoir. 

Ce que notent également ces médecins, c'est que la qualité 
du travail se ressent des périodes de travail execédant six sermmai- 
nes et qu'une courte interruplion au bout de ces six semaines 
de travail est nécessa re, 

Ainsi, mes chers collègues, j'ai pris, uniquement pour cette 
année, et en prolongeant l'expérience de mon prédécesseur, 
M. Lapie, cette seule mesure, approuvée par le personne! inte- 
ressé, par les parents d'élèves, jar les medecins, et approuvée 
aussi, permettez-moi de Fajouter, par les milieux économiques, 

M. Boutavant, en des termes d'une couitois'e parfaite, me 
disait ce matin: Construisons des écoles, reconstruison 
écoles, supprimons les tandis, 

C'est très beau, mais encore faut-il les payer. Par conséquent, 
le problème économique trouve très légitimement sa place en 
cette affaire. 

Ce n'est pas le ministre de l'éducation nationale, qui demande 
constamment, mévitablement, des augmentations de crédits, 
qui peut considérer cet aspect du pobleme comine négligeable. 
(Très bien! très Wien! sur divers bancs.) 

J'ai dit la nécessité d'adapter les vacances à l'étalement des 
congés pavés. Nul ne doit dans celte affaire spécialement 
se soucier de sa région, mais personne ne pourra mi en vouloir 
de penser aux jeunes enfants de la ville ouvriére dont je suis 
le maire et pour lesquels j'ai créé personnellement une colonie 
de vacances. 

J'affirme, et personne ici ne peut me contredire, qu'à partir 
du 25 août, dans notre Normandie, les jours sont devenus très 
brefs, les froids viennent avec la nuit, et qu’à partir du {4* sep- 
tembre — c'est un fait — nos jeunes enfants d'ouvriers, dans 
les colonies de vacances, ne jouissent pas des mêmes avantages 
qu'en juillet. 

Vous les voyez encapucnonnés, emmilouflés, Ils ne vont au 
bord de la mer que juste aux environs de midi, profitant des 
quelques rares rayons de soleil, qui chauflent d’ailleurs peu, 

Si, à ce simple point Ge vue, la mesure pouvait être 
reuse, elle se justifierait déjà, 

Au surplus, il suffit de lire les conclusions des vastes 
enquêtes qui ont été merées avec désintéressement par cer- 
tains organismes depuis des années pour être persuadé que 
l'exemple que je cite se reproduit des plages du Nord à che 
de l'Atlantique et, probablement, jusque près de la frontière 
d'Espagne. 

Telles sont les conditions dans lesquelles cette mesure a été 
prise. Nous ne vous demandons, aujourd'hui, que la permis- 
sion de continuer la documentation que je suis en train de 
réunir. 

L'expérience nous fournira la documentation pédagogique. 
Je consulterai les médecins de l'hygiène sociale scolaire pour 
qu'ils me soumettent une proposition définitive, ainsi que tous 
ceux qui peuvent être intéressés dans une pareille matière. 

A cet égard, il est parfaitement exact, monsieur Guérard, que 
la santé est la chose primordiale, que l'instruction doit venir 
après. 

Sur tous ces points j'entends, ainsi que je l'ai promis À 
M. Schurr, président de la fédération nationale des parents 
d'élèves, et à M. Guibourgé, président de la fédération natio- 
nale des associations familiales, les associer à l'étude que j'ai 
ordonnée. 

Ainsi donc, je crois avoir, mes chers collègnes, réduit À sa 
juste limite la portée de l'expérience à laquelle le Gouverne- 


des 


eu- 


î 
Î 


= 





1684 ASSEMBLEE NATIONALE 


— _ es mp met 





Je 


SEANCE DU 6 MARS 1953 





ment vous convie et dont 11 prend au surplus la responsa- 
hilité 

J'ai entendu parler d'intérêts qui pourraient être lésés. On 
ua reproché de n'avoir pas songé au fait que des agriculteurs 
et des viliculteurs utilisent une main-d'œuvre juvénile qui 
leur est indi<pensable, et qu'il était nécessaire de leur assurer 
la collaboration de leurs enfants, puisqu'ils ne trouveraient 
sans doute pas de collaborateurs salariés pour les aider aux 


chan! ou à la Vigne, 
J'ai pensé que dans les régions où la vigne représente une 
Part mis! dératre de l'actvité gémérale, il était preférabie, plu- 


tot ju le prévoir les sutorisations particulivres, d'accorder 
Une sorte d'exception générale, C'est le sens même, monsieur 


Flandin, qu'il faut donner à l'exception montpellitraine. 


Pourquoi Montpellier ? Parce que d'après les indications 
fou ut Gouvernement, la main-d'œuvre manque dans cette 
Téghon x le, et que c'est précisément du 15 septembre au 
1 wtobre que le concours des enfants âgés de plus de 12 5ns 
€ ir! Liecrement neressaire 


J 1e pense pas d'ailleurs qu'il soit souhaîtahie d'étendre 
celle mm ire à l'ensemble des régions viticoles, C'est cette 
uit e qui 1e Vaia tce matin l'ironie de M. Thibauit. Mais ce 
5) ler ri parait l éfcrable, 


Dans les régions où l'activité économique me parait néces- 
giter une exception généralisée, * J'ai, non pas proposée, 
Li :ti uw bhandin hi | eptée 

Ai-je eu raison, ai-je eu tort ? Nous faisons une expérience, 


peut étre faudra-t-il, à la lumicre de l'expérien e modifier note 
disposition, le conseil de lumversité de Montpellier ayant 
demandé à être aligné sur le régime général, ou si cela n'était 


pas p ble, revenir subs'iia rement au statu quo antle. 

Cette exceplion faite, les cultivateurs et les viticulteurs n'ont 
je crois, rien à craindre des dispositions nouvelles, I se peut 
que dans certaines régions, je le disais hier à l'un de nos col- 
legrure s «dans une conservation privee, des besoins se fassent 


sentir en agriculture à un moment donné avec une spéciale 
acuili 

Mais, je me permets de le faire remarquer à M. Thibault, ce 
n'est pas Ina reulaire qui a prévu la possibilité de ces exoné- 


rations locales, c'est la loi du 22 mai 1946, dont je n'ai fait 
que rappeler les dispositions, er | 

L'ort 1e ,» li celte loi disp 0: « Des autorisations d absence 
n'excédant pas huit semaines par an peuvent être accordees 
par l'inspecieur d'académie, sur la demande des personnes res- 
pousah s, aux enfants avant au moins douze ane qui sont 


occupés à des travaux agricoles où embarqués pour la pèche 
maritime 4 

« Ces autorisations d' ihsence ne PourT nt être accordées (AL! à 
des enfants fréquentant l'école régulièrement et jusüfiant d'un 


niveau d nnaissances qui sera précisé par arrèté ministé- 
die . . . . 

l'i nséquent, Jà où la main-d'œuvre agricole serait indis- 
peus \n'e üù l'enfant devrait collaborer À l'œuvre familiale, Jai 
rappelé aux inspecteurs d'a idémie — ét je ne vois pes ce 
qui peut là provoquer l'ironie — qu'une disposition légale leur 
permettait, à cet égard, d'apporter les amodiations et les ajus- 
lements d'horaires scolaires qui leur paraitraient souhaitabies. 

Teiles sont, mes chers collègues, les indications que je vous 
devais lont vous avez remarque, Je pense, le caractère sin- 
cère mais au modeste, puisque, je le répète, il ne s'agit que 
d'une expérience, et qui sont, fe pense, de nature à calmer 
toutes les inquiétudes 

{ matin, en venant assister à ce débat, je me proposais de 
detnauder à l'Assemblée le vote d'une motion tendant simple- 
ment à passe \ l'ordre du jour, sans autre commentaire, et 
laissant au Gouvernement le soin de réunir tous les docume ts 
a 11 hi 

Certains de mes collègnes entre autres M. Flandin — ont 
bien voulu, quelques instants avant que je monte à celte 1ri- 
buue, me présenter un texte qui formule la constatation heu- 
reuse qu e débat se soit instauré et qu'on envisage enfin le 
règlement définitif de ce problème dont la solution ne s’est 
que trop fait attendre 


Je n'ai pas besoin de dire que le Gouvernement retiendra, 
pour la solution définitive de ce problème, les suggestions 


qu'il a entendues. I ne peut pas — permettez-moi de vous le 
dire, mes chers collègues — accepter les veux fermés que Je 
Parlement s'engage dans une motion qui lui proposerait d'éten- 
dre à trois mois la période des vacances. 

Je comprends les intérêts parfaitement légitimes qui peuvent 


pousser certains de nos collegues dans cette voie, Mais je leur 
demande de concevoir que ces intérêts sont en opposition avec 
les intérèts pédagogiques, Je teur demande aussi de compren- 
dre qu'il me faut avoir recueilli tous les éléments d'informa- 


tion dans tous les domaines, L'assurance que je puis leur don- 
ner, c'est que, dans mon esprit, tout allongement devra com- 


mander un allègement de programme et que, par conséquent, 











——…— 


la question est trop vaste, trop complexe, pour que vous puis. 
siez trancher en faveur de l'allongement sans envisager l'alle- 
gement. 


M. Edouard Thibault. C'est la consécration d'un état de fait, 
Vous en avez convenu vous-même, monsieur le ministre, du $ 
la première partie de votre raisonnement, 


M. le ministre de l'éducation nationale. L'état de fait, mor. 
sieur Thibault, il est photographié dans les rapports des avale. 
mies de Rennes et de Nancy. 

On a tenté une expérience. Je vous en donne les résultats. 
Celte expérience à quelque valeur. 

Au 15 seplerubre, au 24 septembre même, puisqu'à Nancy 
c'était cette date, les rentrées se sont effectuées de la facon ja 
plus normale. Telle est, à cet égard, la déclaration formelle des 
deux recteurs, Par conséquent, ne dites pas qu'un certain état 
de fait amènerait aujourd'hui à penser qu'il y a trois mois de 
vacances alors, vous le savez, que M. le recteur Capelle déclare 
que le personnel enseignant désire que la période de vacances 
reste fixée à deux mois et demi. 

Au surplus, mème si les enfants pouvaient disposer de trois 
mois de Vacances, 11 serait possible de concevoir que les maîtres 
et les professeurs ne bénéficient que de deux mois et demi de 
vacances, précisément pour satislaire aux besoins d'examens 
Coinme vous l'évoquiez ce matin. Reconnaissez-le. 


M. Edouard Thibault. Je l'ai dit ce matin. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Il y a là des modifi.a- 
tions à appoïter, des aménagements à faire pour lesquels je 
demande à l’Assemblée de faire confiance à un Gouverneme:t 
qui a pris soin de réunir tous les éléments d'information :ui 
permetlant de prendre sa décision en toute connaissance de 
cause, 

C'est dans ces conditions, mes chers collègues, que je vous 
demande d'agréer pour cette année le régime normal, suite 
d'une expérience antérieure, et de faire confiance au Gouver- 
nement qui, en cette affaire, recherche, en considération d’'intc- 
rèts parfois contradictoires, une solution difficile mais pour 
laquelle, je vous prie de le croire, ne sera jamais par moi 
perdu de vue, comime je l'ai dit à la commission de l'éducation 
nationale, ce qui doit être primordial à nos veux: l'intérêt de 
l'enfant. (Vifs applaudissements sur de nombreux bancs à 
gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. René Billères. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Billères. 


M. René Billères. À ce point du débat, je désire présenter uñe 
observation de bon sens. 

Je crains que nous re puissions achever cette discussion 
avant dix-neuf heures, qui est le terme obligé de nos travaux 
de ce jour. En effet, des motions ont été présentées, qui donne- 
ront lieu à discussion car je crois que des amendements ont été 
déposés. D'autre part, j'ai reçu mandat des membres de la 
commission de l'éducation nationale de demander une suspen- 
sion de séance après l'exposé de M. le ministre de l'éducation 
hationale. 

M. le ministre nous ayant fait l'honneur de nous consulter À 
deux reprises sur le sujet, on conviendra de bonne grâce, je 
pense, qne nous ne sommes pas, en la matière, entièrement 
désintéressés. Dans ces conditions, je propose que le débat soit 
maintenant interrompu, que la conférence des présidents soit 
chargée mardi prochain de fixer la date de sa reprise et, par 
conséquent, que la fin de la discussion soit renvoyée à une 
séance ultérieure. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Mesdames, messieurs 
vous ne serez pas surpris que le mimstre de l'éducation natio- 
nale ait le très vif désir de répondre aux souhaits exprimés par 
M. le président Billères. Au demeurant, M. le président Billères 
sait fort bien que je Jui avais déclaré que le Gouvernement 
s'associerait à a demande de la commission de l'éducation 
nationale. Celle-ci, en effet, dans un sentiment de courtoisie 
dont je tiens à la remercier, a déclaré qu’elle ne voulait point 
délibérer sur la question sans avoir entendu les observations 
du ministre. 

Il serait donc normal d'interrompre le débat. Le seul souhait 
que je me permets d'exprimer — je suis sûr que, quel que soit 
votre sentiment quant au fond, mes chers collègues, vous serez 
unanimes à cet égard — c'est que ce débat s'achève à une 
date très rapprochée, 

Certains peuvent penser qu'une modification quelconque inter- 
viendra. Je veux préciser que le Gouvernement entend main- 
tenir les dispositions actuelles et qu'il ne faudrait pas consi- 
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dérer le débat actuel comme susceptible d'aboutir à la suspen- 
son de l'application de dispositions qui, étant d'ordre régle- 
mentaire, s'imposent et doivent être exécutées tant qu'elles 
suut en vigueur. 

Etant donc entendu que 1es dispositions prises restent en 
vigueur, sous réserve que j'envisage d'examiner, comme je l'ai 
promis, les suggestions qui pourraient m'être préscniéesgpar 
mes collègues, plus particuñèerement par la commission de 
leducation pationale, je demande que, dans l'intérét de tous, 
débat s'achève dans le moindre délai. 

IL est done souhaitable que, par exemple mardi prochain, 
dis seize heures, nous envisagions d'entamer la fin du débat 
ui, je le pense, ne sera pas d'une longueur excessive, tous les 

ments ayant été loyalement exposés par les uns et les 


« L 


M. le président. Etant donné l'heure, la solution proposte 
par M. le président de la commission de l'éducation nationale 
ue parait sage. Le Gouvernement ne s'y oppose pas. 

L'Assemblée sera sans doute d'accord pour laisser à la pro- 
chaine conférence des her JS le soin de lui proposer une 
cute pour la tin de ce débat, fssent ment.) 

La suite du débat est donc reuvoyée à une séance ultéricure. 


En 
DZPCT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reeu de M. le ministre des finances un 
projet de loi portant aménagements fiscaux. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3798, distribué et, 
sil n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finun- 
és, (Assenliment.) 


de Ab 2 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une proposi- 
Hiun de loi ayant pour objet de modilier la loi n° 30-5010 du 
lu août 1990 instituant l'affiliation obligatoire des agents d’en- 
reprises de transports rouliers à la caisse autonome mutuelle 
de retraites des agents des chemins de fer secondaires, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5791, distri- 
buce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


les moyens de communication et du tourisme, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Solinhae une proposition de loi tendant à 
lier l'article 46 de Ja loi de finarces n° 952-401 du 14 avril 
1:52, relatif à l'ammistie fiscale. 


La proposition de loi sera imprimée sons le n° 5792, distribuée 
el, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
linunces, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Grousseaud et plusieurs de ses coïlègues une 
proposition de loi concernant le renouvellement des baux com- 
INPTCIAUX, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5804, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la j islice et de législation. (Assenltiment.) 


11 = 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Faggianelli une proposition de 
resolution tendant à inviter le Gouvernement à étendre à la 
torse le régime des vacances scolaires prévu pour l'Algérie. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5805, 
lstribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Penoy une proposition de résolution tendant à 
iwviter le Gouvernement à accorder le bénéfice de la campagne 
double pour le calcul des pensions, aux fonctionnaires retraités, 
prisonniers de guerre. 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5806, 
stribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM, Malbrant, Bechir Sow et Apithy une propo- 
Sion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à étendre 
aux fonctionnaires et aux militaires de certains centres d’outre- 
Tuer le bénéfice de l'indemnité pour difficultés exceptionnelles 
u exi:tence que le décret du 31 octobre 1951 a instituée. 

La proposition: de résolution sera imprimée sous le n° 5S08, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 





DEPOT DE RAPPORTS 


I. le président. J'ai recu de M. Serafini un rapport, fait au 


nom de la commission de lintérieur, sur la proposilion de 


loi de M. Ouin<son el plus eurs de ses collègues tenant à 
fure bénéticier les agents supérieurs des admmnistratio (RUE 
trales d'une nomination d'adininistration civile (n° 5474). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 57%) et distribué, 

J'ai recu de M. Wagner ua rapport, fait au nom de Ja n- 
Mission de la presse, sur le projet de Joi portant unitication 
de Ja législation sur les spectacles et Le cinéma dans les di pur- 
lements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle {n° 1435 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5745 et distribué, 

J'ai recu de M. Segelle un rapport, fait au nom de la com- 

mission de là famille, de la population et de la santé publique, 
\ 


"1 } . 
sur ia proposition de loi de Geuton tendant à moditier l'an 
ticle 2 | 


de l'acte dit loi du 5 juin 1944 modifié par l'article 1° de 
Ja loi n° 52-1232 du 17 novembre 1992, réglementant la profes- 
sion d'opticien-lunetier détaillant (n° 5192), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 35796 et distribué 

J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la commis- 
ston de la justire et de législation, sur Favis donné par le 
Conseil de là Répablique sur la proposition de Joi tendant à 
instituer un droit de retrait au profit des locataires où occupants 
en cas de vente d'immeubles par appartements et à modifier 
Ja loi n° 48-1360 du 1 septembre 1948 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs 
et locataires où occupants de locaux d'habitations ou à usage 
professionnel (n° 5227 

Le rapport sera imprimé sous le n° 57:97 et distribué. 

J'ai reçu de Mme de Lipkow<ki un rapport supplémentaire, 
fait au nom de la commission de la famille, de la population 
et de la salle publique, sur la propos Lion de loi de M. Mora et 
plusieurs de ses collègues tendant à accorder une allocation 
mensuelle aux malades de longue durée hospitalisés au titre 
de l'assistance médicale gratuite (n° 3716 rectifié-5132-5507), 

Le rapport suppléinentaire sera imprimé sous le n° 5759 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Barrachin un rapport, fait an nom de la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles," du 
reglement et des pélitions, sur la proposition de Joi de M. Gaille- 
min tendant à abroger la loi n° 49-844 du 29 juin 1949 abrogeant 
l'article S de la loi «° 47-1732 du 5 septembre 1947 fixant le 
régime général des élections municipales (n° 3705), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5806 et distribué, 


J'ai recu de M. Lefranc un rapport supplémentaire, fait au 
nom de {a commission de ta justice et de législation, sur 1° le 
projet de loi relatif aux lumens, droits et intérêts sarrois, mis 
sous séquestre en France ; 2° la proposition de loi de M. Bou- 
vier O'Cottereau et plusieurs de ses collègues relative aux biens, 
droits et intérêts sarrois mis sous séquestre, en France ( n° 3998, 
319$, 5005). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 5S0f et 
disiribué. 

J'ai recu de M. Montalat un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique, 
sur le projet de loi tendant à modifier et à compléter les dis- 
ositions législatives relatives à la répression du trafic et de 
‘usage illicite des stupéfiants (n° 4603) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5802 et distribué. 


J'ai recu de Mme Francine Lefebvre un rapport supplémen- 
taire, fait au nom de Ja commission du travail et de Ja sécurité 
sociale, sur la proposition de loi de M. Alfred Costes et plu- 
sieurs de ses collègues téndant à accélérer Ja procédure devant 
la juridiction des prud'hommes. (n° 1944, 39%k).) 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous Je n° 503 et 
distribué, 


J'ai recu de M. Raymond Taurent un rapport, fait au nom 
de la commission des affaires étrangères, sur les propositions 
de résolution: 1° de M, Lecourt tendant à inviter le Gouverne- 
ment à mettre d'urgence à la disposition des nations sinistrées : 
Pavs-Bas, Grande-Bretagne, Belgique, tonus les moyens civils, 
militaires et maritimes dont it dispose pour le sauvetage et la 
protection des populaïions et à créer nn comité national chargé 
de coordonner les initiatives publiques et privées qui se sont 
fait jour pour venir en aide aux populations sinistrées; 2° de 


MM. Damette et Nisse tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour exempter de taxes et 
accorder toutes facilités aux personnes ou aux collectivités dési- 
reuses u‘exporter des marchandises au seul bénéfice des sinis 
trés hollandais. (N°s 5519, 5643.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5809 et distribué. 
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Vote du projet de loi n° 4306 portant extension aux territoires a 
NE d outre-Iner, au logo et au Laineroun de la loi du 28 octobre 
M5, rendue applicable par l'ordonnance du 9 août 1944 et rela- 
DEPOT D'AVIS live aux appareils à pression de vapeur employés à terre et aux i 
appareils à pression de gaz emplovés à terre ou à bord des 
M. le président, J'ai recu de M. Commentry un avis, présenté bateaux de navigation intérieure. (N° 5648. — M. Ninine, rappor- 
au nom de la umission de la défense nationale, sûr la pro- teurg (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); | ADMISS 
position de résolution de M. Gravoille et p eurs de ses collè- Discussion d'urgence de la proposition de résolution n° 2643 pisPOs 
gues tendant à inviter le Gouvern t à libérer au bout de de MM. Damette et Nisse, tendant à inviter le Gouvernement pes VI 
douze mois ! jeu fi. le la marine marchande des à prendre les mesures nécessaires pour exempter de taxes et 
( ss 1947, 1918 et 1949 rporés dans la marine nationale. accorder toutes facilités aux personnes où aux collectivités dé. Page | 
(Nos 4170, 4N21 reuses d'exporter des marchandises au seul bénéfice des sinis- JDSETEE © 
L'a ra i us le n° 3792 et distribué. tres hollandais, (N° 5809, — M, Ravmond-Laurent, rapporteur) : Ava 
Discussion en deuxième lecture de la proposition de lai à 1 ASSE 
] DET M. Jeu Paul Palewsk:i \ avis supplémentaire tendant à modifier l'article 22 de l'ordonnance du 17 octobre suit le Î 
pt 4 ! litiul sur les propu- 145, modifié en dernier lieu par la loi du 31 décembre 148 Pro 
t le M. J Paul Paewski et plusieurs de relatif au prix des baux à ferme, (N° 4805, 0621, 507, da ue cer 
t'1 lon des assistantes wiales M. Larmarque-Cando, rapporteur.) x bén 
ip X acmimnistrat tra! le l'Etat, aux services Discussion de la proposition de Joi de M. Lalle et plu. d'in 
ext 1 qu lé} lent où aux établissements publics de sieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 56 de l'or- Il 
VE | de M hi li t nl urs de s ollèoues relative donnance du 17 octobre 1943 modifiée, relatif à la conversion | 
À à À le et assistants appart lu métayage en fermage. (N° 5682. — M. Lamarque-Cando, 
I le F1 | IX services ext rapporteur IRA 
Etat Vos ; ri. - . js mititees * publics de A seize heures, deuxième séance publique : 
L'ax ke Mere Don ue le me DIUL où de. Suite de Ja discussion de la propos tlon de loi n° 2718 P 
tribu au récliliée) de M. Mora et pausie ls de ses collègues tenda i Lire: 
accorder uhe allocation mensueile aux malades de jongue 
l'a le M | vi présenté on nom de la durée hospilalisés au litre de l'assistance médicale graluiie. 
com ' l lation r l'avis donné par (N° 51932, 0997, 5599, — Mine de Lipkowski, rapporteur 
le t le la République r la vroposition de loi tendant À Discussion de la proposition de loi (n° 412) de MM. Gosset, 
min irt le l'ord lu 17 octobre 1945 modi lhibauit et Solinhace tendant: 1° à modifier l'ordonnance n° 43- 
[FTR | l eu par la ' lu 31 décembre LMS relative au 2021 du 2 movembre 1%%45 relative à La transfornmation ues 
prix d IT Ne 57% ecoles privées des houilléres nationales du Nord et du Pas-de- Le 
fl era | us Le mn 08 et distribué, Lalu!s en écoles pu) ques et à l'integraltton de leurs maitres à 
dans les cadres de l'enseignement publie ; 20.à faire ben: Î1 , 
le ces mesures les instituteurs des houillères intégrés dans : 
les cadres de l'enseignement publie en vertu de la Joi n° 4x- ÿ : 
—. 9) du S juin 1948. (N° 3185, — M. Thibault, rapporteur) ; A 
ORDRE DU JOUR Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Louis 
Rollin et plusieurs de ses collègues (n° 165) ayant pour objet 
! 10 mai a Lonnes af RE de modifier et de compléter la loi n° 51-18 du 5 janvier 1951 
n me. te prose. ,. ss \ meuf heures et demie, pre- portant armnistie; 2° de MM. Isorni et de Saivre (n° 507) Len- 
dant à l’armmistie des faits dits de collaboration et à la sup- 
Nomination d Lmembre 1 comilé constitutionnel ; pression de lindignité nalionale ; 3° de M. Pevtel et plusieurs REML: 
Not ‘lon, pal | je va ,. de membres de commnis- de ses collégues (n° 534 rectifié) portant: a) ammistie en faveur 
mie de certaines personnes poursuivies ou condamnées pour fats 
EL la projet d 1406 | nt à ratitier la délibéra- visés par les ordonnances des 18 novermbre 1943, 23 novembre 
fi lu decembre 1949 * la comtuission permanente _ue 194 et 26 décembre 144: b) abrogation de l'article IS de : 
l'a li le Macau 1, concernant la régle l'ordonnance du 21 avrit 1944 prévovant l'inéligibilité ; €) revi- ee 
ni epots spéciaux et les dépôts d'avitaitlement sion de l'épuration administrative; 4° de M. Minjoz et plusieurs « Les 
de- h es 4 Madagascar et léHbération du 13 ivril de ses collègues {n° 2448) tendant à modifier la loi du 5 jan- En 
1° bi presentative de Madagascar reclifiant la vier 1951 relative à l'’amnistie; 5° de M. Tourné et plusieurs 
pri M. Va rapporteur), (Sous reserve de ses collègues (n° 2631) tendant à accorder l'ammnistie aux D 
quil ny ait pas débat | Lt à ; LA résistants: 6° de M. Jacques Debû-Bridel, sénateur, (n° 74 _ — 
ä Vols + À x jf Lee , rs ant 11 ra pi es 2 rel du tendant à avcorder le bénéfice de l'amnistie : a) aux anciens de né: 
= li pl \ RES FU la au L d gp combattants et anc'ens résistants de la guerre 1939-1945; b) aux « Les 
bre lu Rome ii el travailleurs condamnés pour faits de grève; €) à certaines l'interet 
Miquu la ( le douane d morue catégories de délinquants primaires. (Nes 3573, 4001, 5459, 4 
dans territ \ M | il Vals, rapporteur.) 2673. — M, Duveau, rapporteur.) È 
"a 1 de Di n°'108 reins De Ale de de Li A vingt et une heures, troisième séanre publique : das 
{ax 2 - - ne dtitenl se. L ) dite 0. Suite de la liscussion des propositions de loi : {” de M. aus 
bre 19% par | vinblée représentative des Etablissements fran- Rollin et plusieurs de ses collègues n° 165) ayant pour x. , 
Cu L l'O ! l liant \ moudfier le di et du 20 juillet 1432 de modif.er et de compl ter la loi n° 1-18 du 5 janvier l 
| bn le Tel 4 ts me é Vo SR. D rl int ammistie : 2° de MM. Isorni el de SAivre (n° ou) tend 
fr \ he Dons Mois UE 0e «D D à l'amnistie des faits dits de collaboration et à la suppressi À 
| , Ù |: stiotluelt. eos, de l'indignité nationale: 3° de M. Peytel et plusieurs de ses 
uUIt), À : ve Et . collègues (n° 554 rectifié) portant: a) amnistie en faveur de 6972. 
n 00 tendant à ratifier le décret du à € : : 
) } . at ’ vw certaines personnes poursuivies ou condamnées pour faits visés âl'aires 
dd ng une + Pr Lane er molles may - les droits ne par les ordonnances des 1S novembre 1944, 28 novembre 1911 û 
b o représe 1 1 md our ) LÉ" Le 2m et 26 décembre 1944: b) abrogation de l’article 18 de l'ordon- 
+ : CCR Le re nance du 21 avril 194% prévoyant linéligibilité; e) revision - 
V AUTRE 4 CAONETE | PASCINONE ES Q ee de douane el riel de l'épuration administrative; 4° de M. Minjoz et plusieurs de rs 
i. por ler: hosgyes, © nos cr les ses rollègnes (n° 2449) tendant à modifier la loi du 5 janvier 
- ; | Lui rente, (N° 50 151 relative à l'amnistie: 5° de M. Tourné et plusieurs de 6973. 
, ( qui ny ail pas ses collègues (n° 2631) tendant à accorder l’ammistie aux résis- affaires 
u — 2 le M Rs QU tants; 6° de M. Jacques Debû-Bridel, sénateur, (n° 715) ten- d 
. n : nt <a Fra 1e a Je dant à accorder le bénéfice de l'amnistie : a) aux anciens Com- vd 
sieurs ses conugues, Teint à SUDvenuonner L'AERevENMM nl battants et anciens résistants de’ la guerre 1939-1945; b) aux 
, se 4 Ascq à ki memoire es héros travailleurs condamnés pour faits de grève; €) à certaines se) 
A ! land vont leurs enfants, N° 56% | catégories de délinquants primaires. (N° 3573, 4001, 5489, at 
r Y Du vie pporleur.) (Sous réserve qu'il ny ait pas 5673, — M. Duvean, rapporteur.) ge 
Un 1! 1 
à : , 74 de ‘ "2. La séance est levée. N orne le 
‘ AA 1 délai ti] irli L li Toi: du Fr mai 106! eg à (La séance est levée à dir-huil heures cinquante minutes) 
depot de OTTAT le prets accordés aux anciens combattants Le Chef du service de la sténographie 6975, - 
volontaires de la Résistance, en application des ordonnances des de l'Assemblée nationale, affaires 
G et 20 oct novembre 1943, (N° 5496 M. Bignon, rap- Marcez M. LAURENT. Niände ; 
rieur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 
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Errata 


inte rendu in ex'enso de la séance du 5 mars 1953, 


ox DE CERTAINS FRANÇAIS FT ÉTRANGERS AU BÉNÉFICE DES 
LITIONS DU CODE DES PENSIONS MILITAIRES D'INVALIDITÉ ET 
(ICIIMES DE LA GUERRE (L. 740) 


be 


IsSs 
ADM 


page 1603, 2e colonne, entre le premier et le deuxième alinéa, 
«rer les dispositions suivantes, qui n’ont pas été reproduites : 
want de mettre aux voix l’ensembie, je dois faire connaitre 
\ssemblée que la commission propose de rédiger comme 
, titre du projet de loi: 

Projet de loi tendant à admettre certains étrangers, ainsi 
certains Françus, victimes de çcirconstances particulières, 
bentlive des dispositions du code des pensions militaires 

té et des victimes de la guerre, » 


4 


Jut 
ju 


v . 
La v a pas d'opposition ?.…. 
le Lire demeure ainsi rédigé, » 
\\SCRIPTION EN INDOCHINE D'ACTFS D'ÉTAT CIVIL (L. 716) 
Vase 1621, 2e colonne, article 6, 2° ligne : 
Lire: « … aux dispositions des articles précédents... », 
Le BE  — — — 
Convocation de la conférence des présidents. 
Li férence constituée conformément à l'article 34 du règle- 
présidents de l'Assemblée, présidents des eomanis- 
sons el présidents des groupes de quatorze membres au 
MONS nvoquée par M, gg pour le mardi 10 mars 
13, à quatorze heures trente, dans les salons de la présidence, 
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QUESTIONS 


RIMISES A LA PRESINENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 6 MARS 1553 


(Application des articles 94 et 97 du règ'ement.) 


« Art. 9. — 


“Les questions doivent Cire très sommairement rédigées et ne 
fontertr aucune tnputatlion d'ordre personnel à l'égaid de tiers 
? ent désignés. » 

AT 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
Comple rendu in extenso: dans Le mous qui suit cette publication, 
æs reponses des ministres doivent également y être pubhées 
| Les ministres ont toutetuis ta faculté de déclarer par écrit que 
lnterét publie Leur interdit de répondre ou, à titre ercentionnel, 
4 ent un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 


leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 


un MmUIS. * 





QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


6972. © mars 19593, — M. Duquesne demande à M, le ministre des 
Al'aires economiques quelles sont les causes de la baisse inquiétante 
û Huclion attestée par les derniers indices et les mesures 
: e le Gouvernement compte prendre pour redresser une 


- nomique qui, depuis six mois, se traduit par un chô- 
Li i ei le ralentissement de l’activité. 
6973. 6 mars 


ulta L 5 1953, — M. Pelleray demande à M. le ministre des 
, ‘res économiques si les ministères intéressés sont appelés à 
au Û avis lorsque sont délivrées des licences d'importation 


Vu l lion, 





LE Ü mars 1959, — M, Pelleray demande à M. le ministre des 
1... eConomiques les raisons pour lesquelles les licences d’impor- 
ievaux sont attribuées à des personnes n'ayant aucune 





Conpétence en la matière. 
75, — 6 mars 1959. — M. Pelleray demande à M. le ministre des 


Vi + Sconomiques comment sont financées les importations de 
"4e a'luellement en cours d'exécution. 














6976. —— 6 mars 195%, — M, de Tinguy demande à M. le ministre des 
affaires économiques: 1° quel est le montant des importations de 
viandes réalisées depuis Je début de 132, trimestre par trimestre, 
et quels engagements internationaux ont été pris à ce sujet; 2° si 
de nouvelles importations sont encore prévues; 9° à quels ofrga- 
hisies et à quels intermédiaires ces hinportations ont été confiées; 
4e quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour éviter 
l'effondrement actuel du mar'hé de la viande sur pied, notamment 
de la viande de porc; 5° dans quelle mesure la politique d'expor- 
tation de viande sera encouragée à raison des excédents actuels et 
de ceux qui sont à prévoir dans les années à venir, cetle politique 
d'exportation ne devant, en aucun cas, être un facteur de hausse 
des prix à la consommation. 





FINANCES 


6977. — 6 mars 193, — M, Dronne sisnale à l'attention de M, le 
ministre des finances que l'administration des contributions directes 
est en train de majorer systématiquement, et parfois dans des pros 
portions très importantes, les forfaits des commerçants et artisans, 
à un moment où les chiffres d'affaires ont tendance à diminuer, 
spécialement ceux des petits commercants et petits artisans des 
campagnes; et que l'augmentation des forfaits équivaut à une 
majoration des impôts et taxes, ce qui est contraire à la politique 
officiellement déclarée par le Gouvernement et entérinée par le 
Parlement. 11 lui demande quelles mesures il compile prendre afin 
de mettre un frein à de telles méthodes, 





JUSTICE 


6978, — 6 mars 1952. — M, Barthélemy expose à M. le ministre 
de ia justice la =<ilualion dangereuse dans laquelle se trouve une 
employée des P, T. T., titulaire de la médaille de la reconnaissance 
francaise et de distinctions francaise et alliée pour son activité 
eg et résistante, condamnée le 12 décembre 1951 ee le tri- 
unal militare de Saigon pour a:tixité pacifiste, sur la base d'un 
témoignage rétracté par la suite, à vingt ans de travaux forcés, 
actuellement rapatriée sanilaire et très gravement malade dans un 
établissement pénitentiaire de la métropole. I Jui demande ce qu'il 
compile faire affn que l’intéressée, injustement condamnée, dont les 
jours sont en danger, soit proposée pour bénéficier d'une Incsure de 
grâce immédiate, 





+ & 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


6979. — 6 mars 1953. — M. Bayrou demande à M, le secrétaire 
d'Etat à la presidence du conseil (fonction pulique) :;, sous l'ern- 
pire de l’ariicle o1 de l'ordonnance du 31 juillet 1955 subslilué à 
l'article 3 de la loi du 17 juillet 1%M, les autorilés ayant compé- 
tence à prendre des décisions administratives diles exécutoires (pré- 
fels, maires, conseils municipaux, elc.) restent tenues de déjiivrer 
récépissé de l'envoi par poste ou du dépôt dans leurs bureaux des 
demandes qui, par leur nature, appellent une décision explicite ou 
implicite, susceptible, dans les deux cas, d'un recours hitrarchique 
ou contentieux devant un tribunal administratif, 





6980, — 6 mars 195%. — M. Fouyet demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) pour quelles 
raisons ii n'a pas adressé à M. le ministre de la défense nationale 
une demande tendant à ce que le statut commun des techniciens 
titulaires de la défen<e nationale garantisse aux mtéressés les mêmes 
droits que ceux prévus dans les statuts similaires de l'aviation civile 
et de l'intérieur, conformément à la normalisation des carrières pré- 
coniste par le statut de la fonction publique. 


6981. — 6 mars 1933 — M. Penoy expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction publique) que l'article 123 de 
la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires, 
dispose que les mutations de fonctionnaires doivent être prononcées 
en fonction notamment de la situation de famille des intéressés, Ni 
lui demande de préciser le contenu de cette notion de « situation 
de famille » en indiquant notamment s'il doit être tenu compte des 
ascendants vivants au foyer, des astendants à charge ne vivant 
pas au foyer et en particulier des enfants qui pourvus d'un état 
(mariage, profession, ets.) ne peuvent être considérés comme étant 
à la charge des intéressés, 





INFORMATION 


6982. — 6 mars 1253. — M. de Léotard demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil Chargé de lMinformation: 1° si le 
directeur général d'un journai quotidien peut assumer la responsa- 
bilité de la direction d'une publication au titre de l'article 5 de 
l'ordonnance du 26 août 1944 sous un nom d'emprunt, ladite ordon- 
nance prescrivant de « faire connaître au public les noms et qua- 
lité de ceux qui ont la direction de droit ou de fait de la publica- 
tion » et faisant supporter au directeur de la publication sous sa 
Yéritable identité les responsabilités pénales et civiles de l'entre- 


à 
| 
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pi 29 quelle JLE: ile ni brie par ædit directeur et 
} : vu Ù N ) Ù 1, l À ranger recemment 
l l ‘ l Ù JM \ pr cal D. 4 
] d gra i d j e qui existe 5 
li 
mn 


BUDCET 


6983, — G mars ! M. Temple | 


le rar me du 








budget 1 ! s du ri | apporté à ndemnisation 
« i l fait le d rte ] i t 11 | 
‘ li $ £ 1! Je l'Induchine, sous le 
i 1 
6984. G mars 19 M. Villard, référant à la réponse faite 
| ] \ q lion écrile n 4 lemand \ M. 18 
ministre du budget ju t res su esquels s appuie 
l'a went L léter la soit e à 
\a } Î vf { d Proportionties 
i ls it ln v'I e el t FAXICC )ii 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES APMEES 
6985. | 19 M. Fouvyet, « { d 
\ | I rite n° GHM), € l'apre quelle le 
et ta tu à 4 aride M le Langres de la détense nationale 
et des forces armées pu jueble l projet de réorzanisa tion 
prop pa l ' r | + le eu rojeél sous à l'avis ou 
cn 1 vrila ‘ 1 def l itionale 


6586. 6 19 M. Soustelle demande à M. te secrétaire 


d'Etat à la guerre irrière 

ra rt | l 1 rvi peutdamn pus ch 

le | l IRUALUES GOT E jualtté de heulenant 

dl i À pehishen fau Djet { eue tljUIdation 

u ü0 p. 100 « e 

| pou ia 

s iures 

‘ u al tes 

| l | e! eu l JA i .#) ! ft) de 
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EDUCATION NATIONALE 


6987 G1 19 M. Malbrant WT \ M. v en de 


l'éducation nationale: 1 Û exact que, d le 


en te “rl » 
1 4: le l'htat pr étre aëtquise à l'mstlalta 
| d t ] ut Ca des (RE ts légers dits préfabri- 
( d 1f tive [a vention 1 wrordre qu à des 
pes « li ; \jrte pat 1 adminislra 1, Je la brste 
La n | » * 





6988. G mars 14 — M. Olmi demande à M, le ministre de 


l'éducation mationale | a | ! or ju é pro} ion de 
l 1* lé} ( ë 7 192, et tendant à créer un ensei- 
+ er q (HA I 1 s Le role de M. be ministre 
t« | ! l ile, est à clement en instance devant la com 
hi il | dx l t mali e, el pour a s devant celle de la 
f { l | de met immediatement en appiwation je 
1 fev 1x3 relan!f à |! Ar ent offirie; de 
: ’ crolcs de méd lé et dans 
Val | t ie € merrt npte désisemer Îles prenniers prof - 
i «Ce prolesser et enseignement; ct quel diplôme sera 
Cx d IX ile sera désormais, puisque la chiropraelie est 
oflc be nt rec par le décret du 11 février 1953, la situation 
{ pracl exerçant tuetlement en France, munis d'un 
dip Ù Wwré par une université de l'un des pays, notam- 
mn U. &$, A 1 la chiropr est, depuis longlemps, enseignée 
dans des e nues par l'Elal; 3° quelle sera, à leur retour 
en | L! la si Te d pet es Fra i juatorze environ . 
a ment €! wurs d'études notamment à lécole lalmer <ce 
€ « | { iux Elats-I s 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


6989 G mars 1957 M. Kiock expose À M. le secrétaire d'Etat à 
Aer pneu technique, à la jeunesse et aux sports que tous les 
4 


d entre d'apprentissage pub mt déçus depuis a 
pub tion au Jowrnal officiel au " nove nbre 12 et au Pwlletm 
Officiel de l'édncation national » 43 du ? noven < 1932 des 
dér' I (259 int fixation et relévement des lemnités de 
cha vd loutes À certain + inels de 4 tion 
et d xd raliun à clabussements del gnement re:evan! de 





l'éducation nationale : no 52-1243 portant fixation du réz 
nités de gestion et de responsabilités allouées aux chef: 
économiques des établissements d'enseignement relevant! 
tère de l'éducation nationale. En effet, les indemnité: 
administratives et de gestion avaient été définies par le 





9 du 21 janvier 19419 et fixait les modalités d'att : 
indemnités aux chefs d'établissement, A cetle époque 4 
d'apprentissage n'élaient pas encore établissements | S 
texte susmentionné ne pouvait les citer. Mais, depuis « . 
la loi du 21 février 1919 qui les a reconnus, I suffisait 4 

dérer les centre d'apprentissage comme tout autre établis 

le décret me 32-1242 et dans le décret ne 52-1243 et 

pour eux seuls, un i in<laure un mode de 

rent, alors que le gisk avait bien indiqué da 

ne 19-89 pré ité de ne relier le montant de ces inder 

nombre d'élèves et à leur qualité d'internes, de dem S 
ou d'externes, À nombre Cgal d'élèves, en verlu du déer , 
l'indemnité du direcieur de centre ne sera jamais su! 

ou même parfois au quart de celle de leurs collègue: 
d'établissements bénéficiant du tableau voisin. I lui d j 


sont les mesures envisagées ponr réparer ces injustices 





FINANCES 


6999, G mars 199. — M, Gérard Jaquet « expose à M. le ministre 
des finances que les trésoriers-payeirs SeHéraux proct 


inent à des mutations de percepleurs à l'intér eur de 
ment, est-à-dire que ces hauts fonctionnaires cor 
mêmes où avec l'accord de la direction de la comptal 
es vacances des postes ‘omptables en Y affectant des « 
la classe du poste; qu'ainsi pourvus, ces posles ne 50 


un moment des mutations à équivalence ; re qui à po 

eux qui, pius anciens que le bénéliciaire de cell 
demandé le posie; qu'il est difficile d'invoquer pour 
mutations que le fonctionnement du poste pourrait étr 
puisqu'il est possible de le ‘aire gérer provisoirement 
comptable, un chef de servie, un staziaire, voire 
poste comme cela se fait en règle générale lorsqu 
malade, en consé, ele, que, par suite, celle muta 
pation est entérinée au plus proche mouvement, € 
io de Jui préciser quels textes prévoient ces mutaliot 
pas dans ces pratiques, infraction aux disposilions 

129 de la loi du 19 oct bre 1956 (statut général des ! 


40 si dans le cas où li ste ainsi comblé figure d 
desiderata d'un comptat le plus ancien que le « pré-m 
nier doit réintégrer son ancien posle ou rece\oir un 


tation, 





6991. G mars 193 M. Cérard Jaquet lemande à M. le minisit 
des finances si un coinmis principal du Trésor, nomm L 
non instailé du seui fait que le poste n'est pas libre, } 

à ce que les services accomplis en qualité de comn 
entre la date de sa nomination et celle de son installation 


come services accomplis en qualité de percepteur, 





6992. — 6 mars 1%3. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des finances un élat du haut personnel des huit compaghi: r 
rance nationales en 1%2-19%5 comparativement aux années T'ES 18, 
nolamment en ce qui concerne les présidents directeurs £ \, 





directeurs, secrétaires n et fondés de pouvoirs; 2 

actuel pour les mêmes périodes des salaires, appoint 

raires, frais de représentation et avantages d'ordre d 
l'allocation d'un treizième ou qualorzième mois, loger Û 
1 voiluri 





6993. — 6 mars 1957. M. de Léotard demande à M. le ministre 
des finances: 1° si, en dehors du cas particulier où une derss 
spéciale a été commise par le ministère de l'intérieur ali 
voter des centimes additionnels dans un budget communa 
pas d'autre cas où le vote est demandé et enjoint par 
tutelle; 2° si lorsqu'une municipalité sortante entreprend 
travaux donnant lieu à une insuffisance de crédits ou un dk 
ment de crédit, la nouvelle municipalité est tenue solidair: 
ponsable des dettes contrartées vis-à-vis des tiers; 2° s'il esi 
ble d'exiger d'une municipalité sortante qu'elle rende des ges 
avant son départ, afin qu'elle ne puisse mettre plus ou main: 
ment à la charge de la fulure municipalité des dépenses eng 
inconsidérément 


Faust: 





6994, — 6 mars 195%. — M, Jean-Paul Palewski attire l'all 4 
M. le ministre des finances sur le fait que les rentes viaseres 
en générat, soumises à l'impôt, et que l'administration prétet 1d pr 
ser les crédirentiers sur le montant total des arrérag es. O7, è 
montant d'une rente viagère n'est pas un revenu dans son IMT=" 
lité, puisque la rente est à la fois un intérêt et un re moour” , 
de capital. Seule la part représentative de l'intérêt devrait €lre 1749P 
par lim; pôt; sinon une fraction de eet impôt pourrait être cons" 
comme étant une forme d'impôt sur le capital. I} Jui dermar de e 
mesures il envisage de prendre pour remédier à cet élat d ses 
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modéré des garanties d'emprunt d'un montant total de 
1 ' n1S, demande à M. le ministre de l'intérieur s’il ne juge 
| ü bropos dl rappeler à l'attention des autorites de tutelle Ja 
ir Intérieur » du 12 septembre 193, prescrivant la men 


Pour IneImore » 
ee; et si les 


aux budgets 
instructions sur la 


communaux des garanties de€e 
matière des emprunts annon- 





ù r Sa Circulaire AD/2 n° 290 du 17 août 1950 ont été envoyées, 

€ comment le public peut en obtenir connaissance. 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 

7000. — 6 mars 143. — M. Furaud rappelle à M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones "que le conseil supérieur de la fonc- 
Î blique s'est récemment prononcé en faveur d'une modifi- 
ca le: indices de la catégorie dés surveillantes des postes, télé- 
F et téléphones en proposant que ces fonctionnaires puissent 


s bénéficier, en classe normale, de l'indice 360. 1 lui 
ide, au cas où cette proposition serait ratifiée par le conseil 
iinistres, quelles seraient les répercussions de cette décision 
lribution des classes exceptionnelles du traitement aux contrô- 


principaux féminins. 11 serait heureux d'obtenir l'assurance 
es services n'ont pas déjà pris, à son insu, toutes dispositions 


s'opposer, à cette occasion, à la volonté raanifestée sur ce 
p par le Parlement au moment du dernier débat budgétaire. 1] 
rail savoir, notamment, si la catégorie des surveillantes serait 
Mais comprise, pour l'attribution de l'indice 360, en dehors du 


Confingent de 10 p. 100 des emplois exceptionnels de traitement. Dans 


| r 
 Négalive, il signale que l'interprétation retenue (laquelle condui- 
+ de manière absolument illogique à attribuer des classes excep- 


nelles de traitement à une 


catégorie qui doit désormais avoir 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 6 MARS 1933 1689 
De RE RC RA nées Es mamans = 
acci quix 1 h} Varie on 1 
6995. — 6 mars 1953 — M, Raymond-Laurent demande à M, le ÿ rait, en fait, à la Q dr OS 2 
ministre des finances: 1° pour quel motif le décret d — nistration nelles et MUNUCrAIT à S opposer, ef ” , aus 
jue en vue de l'application de la convention relali à la double UIQUTS Principaux e Ju), 1 dei ( ( \ 
lunosition franco-canad'enne, ratifilée en décembre derni r, n'a pas su les dispositi ons légis au S Où F'EICMONCAITCS qui perimeltratent 
’ paru après plus de deux mois, alors qu'il est imp aliemine it éventuelle met t l'adoption 4 1€ solut on à si resinuuve el aus:i 
É lu par les intéressés : 2° si, comme pour la convention simi laire Coniraire aux sium HNETCES Qu PeFsonneL 
{ra hollandaise, un délai supplémentaire au delà du ?% février 
de t pas être prévu pour les mouvements de fonds juslifiables de 
ja nlion franco-canadienne, 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 
7001. — 6 mars 1953 M. de Léotard demande à M, le ministre 
INDUSTRIE ET ENERGIE de la reconstruction et de l'urbenieme: 1e si un vérificateur compta- 
ble il R alsal pa ‘ les services extérieur (11 era Diern- 
6096. — 6 mars 195%. — M, Godin rappelle à M, le ministre de l’in- 161 Hilularisé}, peut êlre candidat aux ec tions muni il -° quelles 
dustrie et de l'énergie qu avant la guerre, la socélé du gaz dispo- et saule ns doit-i SOITICHC Ipres « QU tralion dans ù 
ile heure du jour, d'une équipe dont la tâche était de laure où il ferait acte 4 ( ! L P 1 ù 19 
éparations d'urgence rendues nécessaires par le fait qu'un l'administration « Non? 4 i l'intéress nlinue à per- 
be — de foyers ne disposant plus, pour Jeur cuisine, que Cevoir uu traitement el Jequel? 
. iffage au gaz, tout arrêt de ce mode de combustion aurait 
(4 graves inconvénients, notamment pour des vieillards, des 
l et des enfants nourris au biberon. HN lui demande s'il est 
P depuis sa nationalisation, la société du Gaz de France ait SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
malgré son caractère indispensable, à inainlenir un tel 
è e 7002. 6 mars 195 M. Penoy expose à M. te ministre de la 
publique et de » Population que l'article 1% du règlement 
l lininistraln publi du 1 avril 1043, pris en ap} RELE le 
D lei val ke du 21 décembre 1941. don uUXx } fets ’ il pe 
INTERIEUR voirs onceérnaut là honnnalion et la gestion du personnel médecin 
des hopitaux de villes où e sicgent pas um laculté ni une école 
69097, — mars 1953, — M, Bayrou demande à M, le ministre de de médecine. 11 lui demande si, en vertu de ce texte, le préfet d'un 
l'intérieur s’il résulte de la combinaison des articles GS, 11° de la département a pouvoir de nomimner dans un tel hôpital, à titre Acf 
pale et 2° du décret 980 du 12 août 190 qu'une - libération nitif, sur propusilion du médecin chef de servie, un méderin 
de d'un emprunt de 60 milllons (première tranc he à adjoint (ilulaire d'un diplome de médecin électro-radiologiste jua- 
\ r un emprunt d'un monlant total de 200 millions) se trou- lifié 
iplicitement désapprouvée, passé le mois prévu à l'article 69, ee 
on explicile du sous-préfet commune de moins de 
QIX vbitants) ; et, dans l'affirmalive, quelles mesures il envisa- 
£ e prendre pour « mpléter le décret du 12 août 1930, de telle 
jue les budgets excédents (dépenses extraordinaires) et les Y 2 2 % 
fassent nécessairement l'objet d'une décision expliritce REPON SES DES MINISTRES 
d rt de l'autorité de tutelle, AUX QUESTIONS ECRITES 
6999, -- G mars 1959, — M, Joseph Dumas signale à M. le ministre PRESIDENCE DU CONSEIL 
de l'interieur le les inspecteurs de la réfecture de police qui, en É . 
le g raie, peuvent justifier d BR encichneté de ser- (Fonction publique.) 
dont les notes professionnelles sont élevées, ont vu leur 
bloquée à l'indice 315 depuis le fer janvier 1948, à la suite k 5999. — M. Jacques Vendroux, <e _ + à la réponse donnée 
lu préfet de police; que, d'autre part, leurs homologues le lo décembre 192 à sa question écrile ne 52%9, demande à M. te 
ireté nationale, ainsi que tous les ctionnaires de France secrétaire d'Etat à la présidence cu ‘conseil (fonction publique) 
( e-mer titulaires des mêmes diplômes que ceux exigés pour comment peuvent être séintégrés à première vacance dans 
4 x concours d’inspecteur de police, ont la possibilité d'arcé- leur cadre d’origine des fon‘tionnaires é#ppartenñant à un cadre 
lice 360. Il lui demande quelles mesures il envisage de d'extinction, où, par définition, 1 ne peut exster de varance 
faire cesser une injustice qui crée un malaise sans d'emploi Question du 19 décembre 1%2.) 
parmi le personnel des inspecteurs non brevetés, classés . 
€ ézorie spéciale, en service à la préfecture de police Réponse. rh Les dispositions des articles 103 et 104 de la loi du 
19 octobre 19% conduisent l'administration gestionnaire à prendre 
toutes mesures utiles en vue de réserver, dans les meilleurs d ats, 
\ Î lionnaire & lant sa réintégration, la première vacance 
e! A ! | r'é ( N à dira e i : ! 
6999, G mars 1953. — M. Malbrant, envisagean! le cas d'une rm ; tn où se ; rnPX 336, se An ut + ement 
commune dont le budget s'élève à 14% milhons, dont 61 millions —] to bte pe ce + le _ "o ER ee | ag ni. n cadre en 
dépenses extraordinaires, el qui a donné à un office d'habitations +R oetanr- rose aptes dB 2 cire entlérement supprimé que dans ja 


mesuwe où lous les fon 
emplois ne l'ont dé 
vacance se produit 

effectivement 
ment éloigné de ce 
Inise en congé de 


tionnaires qui avaient droit 
finitivement quitté, I s'ensuit que lorsqu'une 
dans un tel cadre l'emploi correspondant n'est 
primé que Si aucun des fonctionnaires temporaire- 
Cadre par suite d'un détachement ou d'une 
longue durée ne demande sa réintégra!ion, 


a 


d'en occuper les 


sun 


6241. — M. Cristofol allire l'attention de M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du pe À (fonction publique) sur la loi ne 51-514 du 
1 juin 1%54 porta WU modificalion à la loi du 3 septembre 1947 sur le 
dégagement des cadres, et lui demande : 1° si un fonctionnaire muni- 
cipal dégagé des cadres le 20 décembre 41949, en vertu des lois et 
décrets susvisés peut, s il possède les litres de résistance nécessaires, 





se réclamer de la loi du 7 juin 19%1 pour demander sa réintégration ; 
2° si la forclusion peut être opposée, alors que devant Ja carence 
de l'administration l'intéressé a formulé une demande de réintégra- 


tion en date du 21 décembre 1952. 

Réponse. — 10 Le décret ne 51-721 du 6 juin 1951 portant règle. 
ment d'administration publique pour l'application aux personnels des 
collectivités et services locaux de la loi n° 47-1680 du 3 ceplembre 


(Question du 2) Janvier 1955.) 


1913 prorogée relative aux conditions de dégagement des cadres des 
fonctionnaires de l'Etar étend à ces agents les dispositions appli 
cables aux personnels de l'Elat en ce qui con’erne l'ordre à res- 


pecter pour le licenciernent et le maintien en fonctions de certaines 
calsgories d’intéressés, Les personnels des collectivités et services 
locaux peuvent donc ée prévaloir de Ja loi du 7 juin 1951 dans les 
mêmes conditions que les fonctionnaires et a gen! s de l'Etat; 20 cette 
loi ne prévoit aucun délai de forclusion pour le dépôt des demandes 
de réintégration. 
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ACRICULTURE 

6254. M. Sietridt dermande à M, le ministre de l'agriculture 'e 
Imnbre de pr mines qui sont en possess.on d'un l'vrel de domaine- 
retralle de ré par les uses de crédit agricole en ver!u des dis- 
po du d Loi du 25 mai 19% et du règlement d adrminista- 
Lio ju ju 14 octobre 193% Question du 2) panvier 1%55.) 

Ré por —  |2 nombre | titulaires d'un livret de domaine- 
retrui ét ellement de 284 La législa‘ ion sur le domaine- 
retraite est révolée mal adapliée aux iditions economiques 
actuelles, En pa iller, la limitalion à 20.000 francs de l'effort pécu- 
hiaire total des intéressés a fait perdre à l'institution toute efficacité 
Cett ju on à déjà retenu l'attention de mon département qui 
a procédé à son étude en liaison avec le m nistère des finances Sur 
una dermand 1 in luit dans le projet de loi n° 5328 reiatif à 
« hat | tu a l4 er, des 19,3% la construction de 
| ent miaues et familiaux, sous l'article 43, une mesuré 
[) \ | es à sitions du décret-lai du 2% mai 1998 insti- 
tua e ch etraite pourront être modifiées par décret, en vue 
notamment de leur mise en harmonie avec lez mesures prises en 
fa Je énéficinires de rentes viagères », L'adoption par le Pare 
Ji ladii 13% permettrait de relever, par voie rézlementaire, 
| ivimum des versements annuels et de revalnriser les verse- 
tu ( } ti e 2h mai 1988 et le {7 janvier 1949. 





6465. M. Hénault c\pose À M, le ministre de l'agriculture qu'un 


cuitivateu \ subi en 1951 de lourdes perles de bestiaux à remis 
des certillcais, lesquels ont été admis par l'inspecteur local des 
contributions directes, Toutefois, le conseil de préfecture a rejeté 


la pupart des attestations celles émanant des maréchaux 
experts n'admmetiant que celles des veélérinaires, De ve fait, ce 
cultivateur a dû payer, sous peine de pénalité, le complément 
d'impot jui avait été l'objet d'un dégièvement antérieur. HN Jui 
detnande si cetle discrimination de la qualité des personnes vétéri- 
haires maréchaux experts est vraiment jusifiée, (Qurslion du 
& jancurt l'in 

Réponse L'article 3% (88 2 et 9 de la loi no 19-103 du 1 juillet 
1519 int aménagements fiscaux en matiére de bénéfices agri- 
col et le revenu foncier est ainsi établi Fn ras de ca.rwmiiés, 
tel qu urele velée, inondation, dégâts occasionnés par les ron- 
geurs sur les récolles en terre, mortalilé du bétail, si l'exploitant 
h'enternd ( imposé sur le bénéfice réel il pourra néanmoins 
demander que le montant des pertes subies par ses récolles ou sur 
son cheptel soit retranché du bénéfice forfaitaire de son exploita- 


liun. Toutefois, pour obtenir un tel dégrèvement, l'exploitant sinistré 
devra présenter, soit une atlestalion du maire de sa commune 
eu ce qui concerne les sinistres sur les révoltes, soit un certificat 
dûment étabii par le vétérinaire et légalisé par la mairie s'il s’agit 
de pertes de bétail », Ce texte à été repris dans le code général des 
hiupols (art. Gi C'est par application de ces dispositions légales 
que l'administration des contributions directes et le conseil inter- 
d varlemental de préfecture de Caen ont exigé des cerlificats 


« dûment établis pur le vétérinaire ». Le mot vétérinaire ne peut 
s'appliquer qu'aux anciens é'èves dip'ômés de l'une des trois écoles 
nationales dires (loi du 9 juillet 1933 relative à l'attribution 


du diplome de docteur vétérinaire, loi du 13 juin 195$ relulive à 
l'exercice le la medecine \etérinaire )., 





6466. M. Hénault demande à M. le ministre de l'ag'iculture, 
les imaréchaux experts élant autorisés à exercer la médecine et la 
chirurgie vétérinare favant un statut légal, loi du 22 juin 1958), 
sil ne rait pas possible de leur faire altribuer des vaccins anti- 
aphieux, en cas de recrudescence, malheureusement toujours à 
craindre, de l'épizoolie. En effet, le privilège arcordé aux vétérinaires 
seuls à permis à la fièvre aphteuse de s'étendre, le cheptel n'ayant 
pu être linmunisé à temps. (Question du 29 janvier 19,5.) 


Réponse, — La pratique de la vaccination antiaphtense par des 
personnes autres que des vétérinaires est interdite par la loi du 
24 juin 1898, article 40, Le Kgislateur a en eflet pensé que l'exercice 
de la médecine vélérinaire, dans le cas de maladie contagieuse, par 
une personne autre qu'un vétérinaire n'est pas sans aléas, En parti- 
culier, les vaceins ne sont pas tous inartivés Certains soni vivants 
ét une erreur de technique an cours de la vaccination peut causer 
un réveil de la virulence, ce qui peut ne pas être sans inconvénient, 
non seulement pour les animaux vaceinés, mais aussi pour Ceux 
susceptibles d'être en contact avec eux. De récents jugements ont 
confirmé le désir des tribunaux de faire respecter les dispositions 
de l'article 40 de la loi du 21 juin 1898. La cour de cassation el:e- 
méme (chambre crimineile), par un arrêt en date du-21 novembre 
1951, a condumné pour exercice illégal de la médecine vétérinaire une 
personne dépourvue du diplôme de docteur vétérinaire « attendu 
qu'elle avait vacciné des bovins contre la flèvre aphteuse en utilisant 
du vaccin renfermant le virus aphteux »., Il ne semble pas que le 
rivilège en question ait permis à la fièvre aphteuse de s'étendre 
Limit e par les conditions de la technique, en Franre, comme à 
l'étranger, la production de vaccin n'a, en effet, pas toujours permis 
de satisfaire la totalité des commandes émanant des seuls vétéri- 
naires, Au surplus, lorsque le besoin s'en fait sentir, le ministère 
de l'agriculture autorise les étudiants vétérinaires à venir en aide 
aux praticiens, En 1952, des vétérinaires militaires ont également été 
re ju18. 

ee 





.äu corps de contrôle des lois sociales en agriculture du 4 


———…—…—_— 


6504. — M. Viatte demande à M. le ministre de l'agricuiture: 
lo s'il est vrai que l'arrêté intermin'stériel du 29 juillet 195% alu... 
geant el remplaçant l'arrêté du 7 juin 1%51 pris pour l'app'ica 


15 avril 1919 porlant revision des classemen's indiciaires n'a 
l'objet d'aucune mesure d'exécution; %° dans L'affirmative 
compte prendre des dispositions en vue de mettre un terme 
Silualion anormale Jjans laquelie se trouvent ainsi placés tous lv 
Conirolenrs divisionnaires ayant appartenu depuis le fer janvier fu: 
à la première classe, successivement transformés en hors 

buis de nouveau en première classe, fauie d'avoir fait l’objet « 
adininistratits individuels de reclassement, compte tenu des d 
Acquis par eux dans l'inlervalie, qu fait du retard apporté f ; 
pouvoirs publics à fixer les modaiités d'application du décret yx 
3o s'i est exact que plusieurs contrôleurs des grades suba 

ont été affe-lés, par arrêtés en dae de décembre 1952, au bureun 
central Gu con:rôle des lois sociales en agriculture, en exré er 
des eflec:ifs assignes à ce bureau, pour y exercer exclusive 
mission de conirée des caisses de mutualité sociale agrico e 


i 


t 


a été définie par ;'antorité administrative elle-même, comme « 
lituant la mission primordiaie ou corps et réservée, de ce fai { 
ioncliqnnaires du vra:e :e plus élevé; 4e s'il est exact qu'à la à ; 
de ces dernières affeclalions et maigre le recrutement de neuf . 
veaux conirôleurs Jépartèmentaux par un récent concours, pus eurs 
départements demeurent ou, même, sont dépourvus d'un unique 
contrôleur; 4° dans l'affirmalive, s’il estime que celle siluat est 
de nature à amsiorer jans l’agriculture l'applicalion des lois sociales 
dont les ressortissints comme les organismes pmmuluaïistes charzés 
de leur gestion demeurent absolument livrés à eux-mêines « . 
sence de tout fonc'iunnaire représen'ant à leur échelon, la di: | 





des affa res srofessionneiles et sociales de l’agriculture. :Qwes'i lu 
3 Jécrier 1953.) 


Réponse, — 1° Réponse affirmative; 2° rénonse affirmalive: 2° ‘es 
contrôleurs d'un ranz subaïterne dont il est fait état ont été ai; 
aux contrôleurs Jivisionnaires chargés du contrôle des caises de 
mutualité sociale agrivo'e et non pas en exrédent des eff s du 
sérvire central, Cette mesure à été prise en vue “e renforrer le 
contrôie des organismes, dont l'honorable député a reconnu 
mème la nécessité; jo à la suite des derniers roncours, 1 con!r0 
slasiaire à donn“ sa démission et d'autre part seuls S contrôleurs où 
lien de 12 ont pu être recrutés, C'est ce qui exp'ique que pron 
ment cerlains départements ne soient pas pourvus d'un contrû 
J relle siluation cessera après le prochain conrours qui «: 
lieu en principe courant juin. 





6556. -- M. Genton demande à M. le ministre de l'agriculture -'! 
ne serait pas souhaitable qu'une commission soit chargée d'exarni- 
ner les dossiers des mutilés du travail agricole dont Faccident et 
survenu antérieu-ement à la loi du 15 décembre 1922. En efle!, il 
arrive fréquemment que des ouvriers agricoles se voient opposer la 
forciusion pour ob'enir leur re’onnaissance en qualité de m 
du travail, leur employeur n'ayant pas contracté d'assuranr: la 
date de l'accident, (Queshuon du 3 février 1953.) 


Répamse, — L'article 6 de la loi du 3 avril 194, rendu anjlcable 
à l'agriculture par l'article 4 de la loi du 16 mars 1943, dispo-e ë 
« si, au moment où l'arcident du travail s'est produit, la profession 
n'était pas encore assujeltie à :a législation sur le risque pro! 
sionne', une allo’ation est accorde à la victane ou, en cas d 
dent mortel, à ses ayants droit», Les ouvriers agricoles victimes 
d'accidents du t'avail antérieurement à la date d'application de ln 
loi du 15 décembre 192 qui a rendu applicable à l'agriculture les 
dispositions de la loi du 9 avri: 1398 sur le risque profes- 
peuvent don: demander le bénéfice de l'allocation visée ci-de<sus 
Cetle demande est formée par requête adressée au président du 
tribunal civil du lieu de l'accident. 1 résulte par ailleurs de ces 
précisions que le principe de la responsabilité patronale n'exisiant 
pas en agriculture à l'énoque où les accidents ci-dessus envisagés 
éont survenus, les employeurs agricoles n'avaient pas la possihi 
lité de contracier une assurance contre le risque d'accidents du 
travail et, en conééquence, aucune forclusion ne peut être oppose 
de ce chef aux demandes formulées par les accidentés. 





6605. — M. de Léotard expose à M. le ministre de l'agr'culture: 
4e que l'oftice interprofessionnel des céréales est un organi-me 
apparemment anachronique, les circonstances qui avaient présidé 1 
sa création et à son maintien n'étant plus les mêmes; 2° que la 
commission de vérifleation des comptes des entreprises pubiiques 
a constaté que cet office semble avoir été l'objet de subventions 
économiques exagérées, que son caractère professionnel s'était até- 
nué à tel point que l'on pourrait, sans porter préjudice à la coller- 
tivilé, envisiger £a suppression; 2° que les frais d'exploitation dudit 
office pourraient être réduits ‘personnel ramené de 1.745 à 1.000 per 
sonnes): ho que l’exerrice 1949-1950 s'est soldé par une perie 1e 
5.312 millions de francs. IL demande pourquoi, devant une telle 
situation, un semblable organisme n'est pas supprimé ou amérnage 


» 


dans un souci d'économie et d'efficacité, (Question du G férrier 19% 


Réponse. — Le rapport présenté par la commission de vérification 
des comptes des entreprises publiques {Journal officiel du 3 octobre 
1952, pages 331 et 532) a fait l’objet d'un examen particulièremen 
attentif des autorités de tutelle de l'office national interprofessionnel 
des céréales. En ce qui concerne le marché du blé, la cammis-101 
estime: a) que l'organisation de ce marché « nécessile en premier 
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lieu le maintien des attributions actuelles de l'office rela!i à la à plusieurs reprises aux percepleurs d'accorder aux « rés de 
dcermination des éléments concourant à Ja fixation par le Gouver- guerre qui éprouvent des difficul'és pour s t le le tupots 
newent du prix du blé, à la réglementation de la collecte et du directs de larges délais de payement et, après rvat ‘ es 
stockage ainsi qu'au financement de la récolte »; b) qu'il devrait lülais, des remises de majorations de 40 p. 100 et. ca int 
étre «mis fin à la répartition, sous réserve que soit réglementé de frais de poursuites, Les délais ne peuvent cepe int s'étendre. 
léchelonnement des organismes stockeurs; que soit réduit... l'écart sauf cas exceptionnels, jusqu’au règlement or ec lemnités 
entre le prix à la production et le prix de rétrocession des blés des- de dommages de sgnerre dues aux intéressés In cor tes 
tinés à la mouture, enfin que soit constitué par l'office un slock de impôts et de #3 jemnités n { ! s ‘ ’ e 
ét iié en vue de parer à toute tentative de désorganiealion du En effet, c'est u règ i ie du d L e les 
TU hé », Le Gouvernement n'est pas moins convaincu que la Com pal iers ne peuve )pposer la compensalion à ( ] ris- 
mission susdite de la nécessité du maintien de l’organisation du prudence administrative et j e € t 
marché grâce à l'intervention de l'office. C'est précisément parce ef. notamment conseil d'Etat. 22 octobre 1908. 18 m lui. 1 vril 
qui cette organisation revêt un caractère impératif qu'il na pas pu 1935). La doctrine la plus récente est ég n en ns (6. Jèz 
( jonné sui e au vœæ 1 de la commission tendant à la suppre*eion La compensation des ces sur l'Etat, Jou l des 1 nces, 4 juil- 
de i artition des blés en e organismes stockeurs el moulins, let 1952). Le prin pe que la compensation e peut « pyosée à 
cette suppression étant conditionnée notænment par la résorption l'Etat est la conséduence du rac'ère insaisissable des rev da 
cutfisante de l'excès de capacité de la meuncrie natio et par l'Etat. La com nsû \ inaivse en u e que chacune des 
J'atténuation très sensib'e les taxes fiscales ou sociales grevant le deux parties praticux e qu'elle doit, afin de s'assurer le pave- 
prix du blé à la production. Touielois, des *<souplissements sensibles ment de ce au st dû Admett « | en blié 
été apportés récemment, par voie réglementaire, au régime du sboutirait à auto \ ers | ( i 
travail de la meunerie. En ce qui concerne les céréales secondaires opte paphogug RE , Ÿ - 
r | hver n< »ctinée , tténue » nr puanes, à Saisir, en \ lu régiement Ge l Cvennis 
tées, les subventions destinées à en atténuer le prix de rétro- de }'Etat que cons ent À noôts. La b'e 
cé eont fixées par le Gouvernement, et non par l'office, en DNS vo : or . à F 
considération des prix d'achat sur les marchés exlérieurs et du On AG ace gr agree. rh Le — 
# ain < d'Aten » Me me vi” Miati 2. in ne peut don t un | de ce que i Ï ‘nn S àh} [ue 
liés prix suseplibles d'être supportés par l'alimentation ani “hseless de dot : . À 
Par ailleurs, l'office recourt largement aux procédures (appel ri ges ete Pepe fe ne A PET à ges à he 
} oncurrence, adjudications, etc.) permettant de diminuer le re x 4 pa meme quelle Serail onposabi Ve s Bee qu rent 
coût de ces importations Fn outre, en vue de limiter ces importa- TT CS A 0 A TR an 
jans toute la mesure du possible, la duction des céréales ag ; CSSS ». y 2 ver ir les pa En eff sel in 
’ jéficitaires (maïs et orge} est fortement encouragée. En ce A ste, 29 re lon e 1-91 dn page ae | Ro cet 
l noerne les observations d'ordre financier présentées par la ed 6% Soon mu e 008 ©0106 c! 664 CECANCES CERICMENZ IAUIASS 
1n.æion, il y à lieu de no'er: a) que le Gouvernement a diligenté : NIGIDIES. UF, ( , SR re , 48, <. 
d toute la mesure de ses moyens les interventions législative la compensation ne pourrait être invoquée que par les sinisirés de 
snires: b) que l'office a déjà réduit ses effectifs dans des pro- guerre et les SI liés dont les imdem is auraient été d + il iverment 
s particulièrement importantes (plus de 60 p, 100): c) qu'un arrtiées, Cest-àa-d're à EN CCR SR liquidation et à 
*omnie ne ure de {5 azents doit intervenir prochai ordonna emeT La d ere Las iu Tegemen ces def —— 
IL ext rappelé que les frais de fon mnement de l'effi puntiqne 0 Paseo , de 8. , ne -É 
\ 6 fessionnel des c ‘x'ez sont auverts 6x sivement Interessés Ne I irerai | en dl aucun avantage ppt Cciable de ia 
t on, égale À moins de 60 p. 100 l'une taxe de statis- compensation, 
it le ta t de 920 fra quint le céréale commer ai Sos 
} egard du prix du blé à la produrctior es frais de 
{ nent présentent moins de 0,50 100 dudit prix 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 





6655 M. Pierre Kœænig expose à M, le ministre de la défense 








6638. — M. Delachenal rappelle à M. le ministre de l'agriculture nationale et des forces armées que la Tusisie n'éiant pas un theâtre 
s l'article #4 (alinéa 3%) de la loi n° 324799 du 19 juillet 1932, d'opérations, le colonel Durand, pas plus que ses camarades lues au 
ls dont la dermar:de l'allocation temporaire est à elle. cours des émeutes 4 Rég 4 I] nt droit à \ tnentlor Mort 
e à l'examen d'une commis [pi intonale. départemen- pour la Frar b ( ‘ EL te pal ( un 
ile iront dernander, de suite, l'al'ocation spéciale rl ang com rm ie demande quelles dispositions 
) sera allouée à par'ir du jour où ils avaient demandé l’allo- seront prises pour i er en faveur des victimes dont i it 
; Il lui demande si tte disposition ne doït pas une autre mention « présent t, tant du point de vue matériel 
\ Ceux qu iment l'allocation vieillesse agricole que psyci #Iqu 16S ( INNGITES POUr EUX CL JEUrS 
u 47 fe 1933 | familes. (Question du 17 février 1903.) 
J -_ La loi du 1 et 1952 ne prévoit pas, pour Îles Rép La le } Ù ( faveur e ni es 
\ lor il emand d'al ocat \ lesnporaire é!ait \ la d » u vas a CiT , Y per : | ue « : qu ss 
À |. SOuINISe 1 exarnen à ri nn esion into e MOTS pr \ Fran a ui L ! : l rlant 
t \! ou central! \ poss)mMi] de demandé une à [h consequences LE | t à. e mm et } { 
jue l’allo jon spéciale. Les Juérants «€ néanmoins - est _actuellen , \ le dans l: L au 1m ter 
& endre la so \ d ( à leu temande d’'a'lo s [RL 1 défe e nat il 16 for s à’ { hiäi i\ les 
Ù e, à préeent lemande d'al \ de vieillesse autres départerme il ess 
} eau dénar en d'a \ de vieillesse agrico! 
i n’est pas envore insta!llé, à la caisse d'assurances 
isricoles du département S'ils remplissent les randitions 
€) ù ir l'aïtribution de celte aïlocation, elle leur sera arrordée 6834. _ M, Tourné expose à M. le ministre de la défense nationale 
ffet du premier jour du trimestre civil suivant celui au et des forces armées que les adjudants-chefs, adjudants, maréchaux 
luquel ils avaient dépos enr demande d'allocation temna des logis chefs, sergents-mMajors non pourvus de brevets sont mis à 
s que cet effet iSse être antérieur au fr janvier 4950 la retraite à l'échelle 2, Cette situation lèse sérieusement des anciens 
{ 185 de la loi du 10 juii:et 1952). . militaires qui eurent à ser dans des périodes très difficiles, notam 


E 
ment au cours de la guerre 1913 1918. Il lui demande ce q | compte 


. 
faire pour que les droits de ces militaires soient revisés sur la méme 


base que ceux des autres retraités, titulairés de brevets Question 
du 26 février 1953.) 
lu BUDGET 


Réponse. — Il est demandé de bien vouioir se reporter à la réponse 
6514. — M. Wasmer :isnale à M. le ministre du budget la si'uation, faite à la question écrile n° 55% posée sur le mème sujet par 

















‘gard du recouvrement des impôts directs, des sinistrés de M Huel, député, insérée re gg officiel au 23 décembre 1953 
È e € notamment des spoliés, nombreux dans les trois départ édition des débats, Assemblée nationale, P. 4090). 
ts annexés de fait, dont l'indemnisation est toujours différée 
e: le six ans après la promulgation de la loi organique sur les 
. nages de guerre: rappelle que ces personnes doivent, sous le 
zime actuel, aquitter leurs impôts directs dans les conditions de FRANCE D'OUTRE-MER 
À nmun, sans pouvoir invoquer une compensation entre leur 
ÿ , *2 et leur detie; demande si le Gouvernement a l'intention de 6491. — M. Soustelle demande à M, le ministre de la France d'outre- 
, ( lin à ce régime en déposant d'urgence un projet de loi ten- mer quelles mesures il compte prendre pour rendre applicables aux 
b4. re étendre le principe de la compensation à la matière; ajoute fonctionnaires de son département les dispositions de la loi du 
lenirée en vigueur de cette mesure avant le 15 février 26 seplembre 1951 (no 51-1124) portant majoration d'ancienneté de 
e limite de payement du premier acompte pour l’année en services pour les fonctionnaires résistants, (Question du ‘0 janvier 
* t particulièrement opportune, en vue de supprimer une 1953 fus 
’ l'exception aggrave, d’année en année, les dommages : 
ur les rèessés, (Question du 3 février 1953.) Réponse. — L'article 1er du décret n° 52-657 du G juin 1952 poriant 
P R À règlement d'administration publique pour l'application de la loi 
4 ““Ponse - Les impôts dont le payement est actuellement n° 51-1124 du 26 septembre 1951 stipule qu’un règlement d’admi- 
indé aux sinistrés sont soit afférents à des biens endommagés histration publique distinct déterminera la situation, au regard de 
‘lis qe guerre et tiennent comp'e alors des dormmages subis ladite loi, des agents relevant du ministère de la France d'outre- 
bre L1e Cas de Ja contribution foncière), soit établis à raison de faits mer. Celle disposition a pour objet de sanctionner sur le plan régle- 
; 1CIS Île | stre est étranger {c'est le cas de l'impôt sur les mentaire des situations spé iales à certaines formes de résistanco 
el tvenus réa sés depuis la fin de la guerre, qui est établi à raison outre-mer et en Indochine. Le retard résultant d'une telle procédure 
FEYENUS ellectivement perçus), Quoiqu'il en soit, il a été prescrit n'entrainera aucun préjudice à l'égard des fonctionnaires suscepti- 
1er 
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bles d'« demander le bénéfice, le point de départ des droits ouverts 
A t ele lemeurai fixé, en tout état de ause, au jour de la 
pros lite 1 Le tex | on est en cours d clabo- 
ratio [pi 1 1 | L term en qui concerne le dépar- 
term projet à ét in X autres ministres qui doivent 
le cont L { t à partir de la pui tion du règlement en 
qu | i d pour le dépôl des demandes, 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
6460. Mile Marzin M. le ministre de la santé publique 
et de la population d I 1-SS0 porlant aypli- 
« | ‘ i loi (ur nstituant l'allocation Corm- 
| Je 1 roduat la 1 l ) ition aliinentlaire dans 
Ï pr oll nt l'allocation com- 
| l'a e 71 de la loi du ?4 mai 191 
r le laires ont les ressources somf 
i \ le ba ui leul des prestations farmnt- 
| | de nombreust personnes sans ressources sont 
‘ e de |! “cation compensatrice de loyer 
{ rl t de la Seine, 224.40 personnes 
t \ l ù porai t à l'allucation  A'rx 
4 Î { { | 6 1H) « { l rte dd évconom que- 
] { 1? eulement ! éflcinient, en septembre 1152, de 
Va ( FI lemande S'il mnpte 
| ‘ | [E ere 4 la notion a'ol ration 
da Ù le 54 de la loi du 2% mai 
101 x l'adra on au bénétice de l'alloca- 
{ Onestio t 2 ] L 1955 
R Ï ratidat h all tion compensatri des aug- 
ru | r doivent justifier, snivant les termes de l'arn 
Ù 1 ef Vu Lo 1951, de ressources n'excédant 
pas | le ba nu calcul des prestations familiales. 
L'e 1 de rm vurces range de toute évidence 
l'a | location parmi s m ires d'assistance, or, 
e<t l mstante et ette matièr qu lors de 
| t les poustu!lant il doit être tenu comrnie 
" ment an ce ou qui est susceptible 
‘ var l'exécution ae l'obligation alimentaire 
| \ di irticles 205 et suivants du code civil. 
de disposit L va de l'exécution d'un jugement, HE v 
n ! ! { a i de Wnbr es personnes 
titu | | 1 temmno VIIX VIENIX soit d l'allo”x- 
‘ l nr Q int 1r! du hénéfire ie 
l'al i L« que tiluiaires de la carte sociale, 





HD 
celte situation provient moins de la prise en considération d'uns 
éventuelle pension alimentaire que du fait que l'article 74 ae ja 4 
au 24 mai 1941 a posé comimne condition essentielle l'obligation 4e 
« vivre seul ou avec une personne à charge ». Or, il est très ‘ré 
quent que les vieillards économiquement faibles vivent avec leurs 
enfants ce qui les exclut iyso facto du bénéfice de la loi, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


6028. — M. Robert Bichet expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que la législation des trans. 


ports publics de marchandises manque de précision en ce qui 
oncerne particulièrement les titres dont doivent être munis les 
semi-remorques et leur tracteur au regard de la coordination. I lui 
demande: 1° quels sont les véhicules qui, dans les cas suivants, 
doivent être munis du titre de transport réglementaire : a) un trac- 
teur routier roulant seul sans charge et sans remorque, ni semi. 
remorque; b) un tracteur routier remorquant une serni-remorque ; 
c) deux semi-remorques destinées à rouler alternativement avec le 
mème tracteur; 2° s'il n'entre pas dans ses intentions de proposer 
la modification des textes en vigueur, pour que la technique nou. 
velle des semi-remorques puisse trouver son emploi rationnel chez 


les transporteurs marchandises. 
20 décembre 1952.) 

Réponse, — 1° a) Un tracteur roulant seul sans charge et sans 
remorque ni sermi-remorque peut circuler sans aucun titre de trans- 
port, puisqu'il n'effectue aucun transport; b) lorsqu'un tracteur 
circule avez une semi-remorque chargée, il doit être présenté un 
titre de transport justifiant le transport effectué. Ce titre peut être 
ratiaché au tracteur ou à la semi-remorque; c) lorsque, dans le 


publics routiers de (Question du 


cas b ci-dessus, le titre est délivré au tracteur, fl couvre l’activité 
de toutes les remorques ou semi-remorques pouvant alternativement 
lui être attelétes, 209 Aucune mnodification des textes en vigueur 
n'est nécessaire, mais des instructions ont été données pour en 
faciliter l'exécution. 





Erratum 
rendu in extenso de la % séance du %6 février 1%. 
(Questions écrites.) 


—_——— 


au comple 


Page 1310, fre colonne, question n° 6827 de M. Cogniot à M le 
ministre de l'éducation nalionale, 10e ligne. au lieu de: « 39° si 
l'action des crédits nécessaires », lire: « si l'octroi des crédils 
nécessaires... » 














Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du vendredi 6 mars 1953. 


{ee séance: page 1649. — 


2e séance : page 1666. 














Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire, 























